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Présentation du réseau 
 
 
Le Réseau Vacances Familiales Combattre l’Exclusion a été créé en 1998 à la suite 
de la loi d’orientation  sur la lutte contre l’exclusion. Il l’a été à l’initiative du 
mouvement ATD Quart Monde et de Relaisoleil devenu TERNELIA afin de favoriser les 
échanges entre tous les acteurs des vacances à destination des familles les plus 
fragiles.  
 
C’est  un véritable baromètre de ce qui se vit autour des vacances, au travers  de 
journée-rencontre, l’occasion de ressourcement pour les associations, les travailleurs 
sociaux les hébergeurs et les financeurs qui rencontrent les familles. 
 
Ces rencontres doivent nous apporter des réponses, nous montrer les avancées et 
nous permettre de trouver ensemble des solutions innovantes. C’est le pivot de nos 
énergies. Nous avons tous cette volonté que tous partent, ainsi  le droit aux 
vacances sera respecté. Les vacances représentent une réelle source 
d’épanouissement pour chaque personne de la famille et un véritable moyen de 
combattre l’exclusion.  
 
Notre inspiration et nos réflexions sont issues du témoignage des familles, de ce 
qu’elles attendent de ce moment de paix et de liberté, de ce qu’elles vivent et 
pensent de leur réalité. Chacun de nous a sa propre approche afin que ces 
vacances soient réussies.  
 
Le Réseau doit représenter une aide précieuse et efficace pour tous ceux qui se 
donnent de la peine afin de multiplier et pérenniser des départs en vacances. Nous 
devons par ailleurs  communiquer à la Société Civile sur ce que permettent ces 
départs en vacances. 
 
 

Les partenaires du réseau : 

ATD Quart Monde et la Maison de Vacances Familiales « La Bise », Accueil  Paysan, 
ATOUSVAR, Destination Partage, Les Petits Frères Des Pauvres, La  Pacifique, 
LUGOVA,  Restos du Cœur - Réseau Culture et Loisirs, Secours Catholique, Le Secours 
Populaire, TERNELIA, UNAF, Vacances  & Familles, Vacances Ouvertes.  

Réseau soutenu par l’ANCV  

 
 

Lors de la journée de ren-
contres du 29 novembre 
dernier sur la clarification 
de l’offre touristique, les 
échanges entre élus de CE et 
opérateurs touristiques pré-
sents ont confirmé la néces-
sité de mieux répertorier 
l’offre, de la présenter selon 
certains critères, et d’insister 
sur les particularités des uns 
et des autres.

Derrière la « vitrine de l’offre » et la 
mise en perspective de prestations et 
de promotions, une grille de lecture 
est nécessaire afin de ne pas éliminer 
d’emblée, ou de… se laisser séduire par 
une présentation trop bien léchée qui 
doit éveiller non pas de la curiosité 
mais plutôt de la méfiance.
La tâche est complexe et il faut avoir 
la volonté de travailler grâce aux re-
tours de CE consommateurs, ayant 
acquis la connaissance d’un secteur 
qui s’est professionnalisé, et qui s’est 
plutôt bien adapté à l’évolution de la 
demande.
Il reste que des « Images d’Épinal » 
continuent de faire la réputation de 
tel ou tel opérateur en fonction d’élé-
ments spécieux, ou qui datent d’une 
autre époque.
Du côté de l’offre, les opérateurs sont 
souvent pris au piège de la promotion, 
Promo, discount, sacrifiés, et, du côté 
de la demande, le consommateur qui 
ne veut pas payer plus se demande ce 

que cache un prix très attractif : “une 
affaire ou une arnaque ?” (selon les 
termes de l’enquête UFC-Que Choisir 
de juillet-août 2012). Ce sont les Dé-
griffs ou dernière minute.
En fait il s’agit plutôt de stratégie : 
mieux vaut payer les coûts fixes et 
brader que de laisser un lit vide. Cette 
stratégie couramment utilisée dans 
d’autres secteurs porte un nom : le 
yield management. La qualité est sou-
vent la même, mais parfois des vacan-
ciers se retrouvent côte à côte et, au gré 
d’un échange, s’aperçoivent que le plus 
précoce a payé… le double du plus tar-
dif pour la même prestation.
Depuis quelques années, conscients 
de ce problème, les opérateurs tentent 
d’inverser la tendance en développant 
au contraire les premières minutes 
(voir article page 2).
Ces tendances s’alimentent d’un cli-
mat morose, anxiogène même, où cha-
cun doit jouer son rôle. Notre ambition 
est de rapprocher les acteurs sur des 
contrats gagnant/gagnant portant sur 
les actes d’achats, et le rôle des élus.

Grille de critères. Notre 
ambition est aussi, en 
toute indépendance, 
de répertorier tous les 
opérateurs selon ces cri-
tères :
• leurs spécificités (rési-
dentiel, familial, villages 
vacances, hôtellerie 
plein air…)
• la diversité de leur 
offre (pension, demi-
pension, location)
• la gamme de confort 
« simple, bon, grand »
• les services et pres-
tations dans les offres 

“tout compris” (wifi, sauna, jacuzzi…)
• la notoriété touristique de leurs des-

tinations
• leur pratique tarifaire
• le rapport qualité/prix en fonction 

des critères et des indices de satisfac-
tion connus

• la possibilité de moduler la durée des 
séjours

• leur pratique en termes de RSE (res-
ponsabilité sociale et environnemen-
tale)

• la prise en compte des revenus (QF), 
des bons Caf, des remises complé-
mentaires pour les titulaires Vacaf

• les conditions et avantages pour nos 
adhérents.

• sans oublier de mentionner nos 
« coups de cœur », et les « plus » que 
nous avons particulièrement aimés.

Enfin, nous souhaitons signaler la 
possibilité d’acheter du linéaire et des 
allotements, avec des remises signifi-
catives et des rétrocessions, sous cer-
taines conditions.

PARTIR TOUS ET PARTIR MIEUX

Escapade Normande
lundi 26 et mardi 27 mai 2014

BULLETIN D’INSCRIPTION à retourner avant le 15 avril à Laure Torremocha, commission Loisirs

CFDT Retraités Val d’Oise (UTR 95) 26 rue Francis Combe 95014 CERGY cedex

Nom : ……………………………………………………………….  Prénom : ……………………………………………………..   

Adresse : …………………………………………..…………………………………………………………….……………………

Code postal : ……………  Ville : ……………………………………………………………..…………………………….……….  

Tél.  : ……………………………. Portable : ……………………..… Courriel : ………………………….@............................

Ci- joint chèque de : 180 € x ….… = ………… €

180 € par personne - à l’ordre de : URRIF - CFDT. Les chèques seront remis à l’encaissement le 10 mai

Immatriculation tourisme IM077110013 - Assurance RCP AXA - Garantie financière : Crédit Mutuel

180 €
tout compris

ROUEN

HONFLEUR

LE HAVRE

Résidence Castellamare - VILLERS SUR MER

LUNDI 26
Départ 7h30 Chatelet 
Visite du vieux Rouen
Déjeuner au restaurant  
« Les Maraîchers » 
place du Vieux Marché  
Etape à Honfleur

Repas à thème, soirée 
normande et nuit à la 
résidence Castellamare, 
Villers-sur-mer

MARDI 27
Promenade en bateau 

dans le port du Havre

Déjeuner à «La Croisette»

Escale à Caudebec-en-

Caux, la « perle du Val-de-

Seine »

Retour Chatelet vers 20h.
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Escapade normande

À partir du projet d’un adhérent, l’URRIF CFDT, d’un séjour en 
Normandie pour 54 personnes, Destination Partage a identifié le 
patrimoine d’un autre adhérent, le CE Snecma, à Villers sur mer.
Cette coréalisation dans le cadre d’un budget défini, permet de 
contribuer (même modestement) à une opération gagnant-ga-
gnant.
Un autre opérateur–adhérent apparaît dans la boucle du projet : 
A Livre Ouvert (Maison d’hôtes “écolo-littéraire”) organise une 
animation visite à Caudebec en Caux, dans le parc régional des 
boucles de la seine Normande, lors du séjour.
Un exemple de partenariat. Destination Partage montre à cette 
occasion un exemple de son orientation. Intermédiaire entre 
l’offre et la demande, nous sommes garants de la qualité des 
prestations, du transport au départ de Paris en passant par l’hé-
bergement dans la Résidence Castellamare, à la visite en bateau 
du port du Havre, jusqu’au retour dans le cadre d’un tarif négocié 
mais respectueux des intérêts de tous les prestataires, et sans 
surcoût puisque nous ne sommes pas opérateur et à ce titre ne 
touchons pas de commission.
Tous nos partenariats sont initiés dans le même esprit :

• Mise en relation de l’Offre et la Demande
• Clarification des prestations
• Mise en avant de la force et la diversité de l’Union
• Respect des contraintes et attentes de chacun

Pour tout renseignement, demande, proposition d’hébergement, 
ou séjour, nous contacter au 01 60 54 21 46 ou contact@destina-
tionpartage.fr.

La résidence Castellamare,
propriété du CCE Snecma, à Villers sur mer

Mutualisation de l’offre et de la demande, mise en 
relation et co-organisation !

nos adhérents
ateLier 23 mai - critères de choix d’oPérateurs touristiques - Voir pagE 4

ateLier
VEndrEdi 23 Mai
Sensibilisation des élus aux critères de 
choix d’opérateurs touristiques
Les consommateurs de tourisme, surfent sur des 
sites Internet de plus en plus ludiques et riches Cela 
contribue à placer très haut la barre de leurs exigences 
vis-à-vis des élus. De fait l’élu placé en position d’arbitre-
décideur, doit faire face à l’évolution exponentielle d’une 
demande revue à la hausse et parfois assez anarchique. 
Il s’agit d’une responsabilité complexe à assumer.
Notre atelier d’échanges de pratiques est un « espace 
ressources » qui permet aux élus de se retrouver entre 
pairs, de profiter de la dynamique d’un réseau, et de 
réfléchir ensemble à l’évolution des comportements 
vacances et au choix de leurs fournisseurs.
C’est pour ces raisons que nous vous invitons à vous 
inscrire à la journée du 23 mai.

Au programme :
• Tour de table, présentation des participants et de 

leurs fournisseurs
• Présentation des critères de qualité retenus dans les 

chartes, classements
• Témoignage sur l’évolution de l’offre des opérateurs 

de tourisme
• Présentation de la diversité de l’offre (les dispositifs, 

les tarifications, les pratiques innovantes, le tourisme 
solidaire, durable, éco-responsable).

• Premières et dernières minutes : quelles pratiques 
encourager et pour quels publics ?

Infos pratiques :
L’atelier aura lieu le vendredi 23 mai, de 9 h 30 à 17h, à 
Paris, Tour de l’horloge, 4, place Louis Armand, 12e, dans 
les locaux « Multiburo » Gare de Lyon

Afin de permettre des échanges de qualité entre les 
participants, leur nombre est limité à 15 personnes par 
session. Merci de vous inscrire rapidement.

noUVEaUx partEnairES
Deux nouveaux partenaires viennent de nous re-
joindre : AEC Vacances et Mondiapic & LVP. 
Retrouvez prochainement sur le site destinationpar-
tage.fr les spécificités de chacun, les avantages pour 
nos adhérents et notre grille de critères.

aSSEMbLéE généraLE
jeudi 26 juin
La 4e assemblée générale de l’association Destination 
Partage aura lieu le jeudi 26 juin. N’hésitez pas à parti-
ciper à cette étape importante de la vie de votre asso.

Les 26 et 
27 mai. 
de Paris 
à Villers-
sur-mer, 
en passant 
par rouen, 
Honfleur, 
Le Havre et 
Caudebec…

Caudebec-en-Caux, dans les boucles de la Seine

RÉFLEXION-ACTION

AUTOUR 

DES POLITIQUES 

VACANCES

ATELIER-DÉBAT

 Faire vivre
le droit aux vacances
         pour tous

En 2001, l’Unat et les organisations syndicales CGTC, CFDT, CFTC, CGC, 
FO, s’engageaient par une déclaration commune en faveur de l’accès aux 
vacances pour tous. Des outils pour cela sont à la disposition des CE :

Avec ses partenaires et le réseau Vacances Combattre l’exclusion*,
Destination Partage s’implique pour faire vivre le droit aux vacances
et vous aide à monter des opérations contre l’exclusion

PARTIR TOUS 
PARTIR MIEUX

*Le réseau Vacances combattre l’exclusion, dont Destination Partage fait partie, 
regroupe des acteurs du monde associatif et du tourisme comme les Restos du cœur, 
Accueil paysan, AEC vacances, ATD quart-monde, Vacances ouvertes, Ternelia, le 
Secours catholique, l’Unaf, les Petits frères des pauvres, Vacances et familles, Emmaüs…

Le partage de patrimoine
Votre CE est propriétaire d’un patrimoine immobilier ou bien il a 
acheté des lits dans des équipements de vacances ? Vous pouvez en 
optimiser l’utilisation en l’ouvrant à des familles extérieures.

Le 1 % solidarité
Légalement prévu depuis 2001 (Article L2323-87 du Code du Travail), 
il permet d’a� ecter directement des ressources à la solidarité.

gier les intérêts des salariés qu’il repré-
sente et ne pas perturber le marché tou-
ristique.

Solidarité avec les non-partants
Par ailleurs le Code du Travail a été en-
richi en 2001 et le Comité d’entreprise 
peut participer, sous certaines condi-
tions, à une solidarité avec les non-par-
tants.
En cas de reliquat budgétaire, limité à 1 % 
de son budget, les membres du comité 
d’entreprise, après s’être prononcés par 
un vote majoritaire, peuvent décider de 
verser ces fonds à une association hu-
manitaire reconnue d’utilité publique 
afin de favoriser les actions locales ou 
régionales de lutte contre l’exclusion ou 
des actions de réinsertion sociale.
Un champ d'action est ainsi ouvert pour 
des partenariats en faveur de la solida-
rité. ■

Un service de petites annonces
Sur le nouveau site de Destination 
Partage, vous avez la possibilité de 
faire connaître vos offres de séjours 
mutualisés en déposant une annonce.
Vous y indiquez la destination et la 
présentation de votre séjour. Vous 
avez également la possibilité d’ajou-
ter une photo et un lien vers votre 
site pour plus de détails.

Le Patrimoine Touristique des CE
Tous ces sujets seront abordés dans le cadre du prochain atelier-débat 
organisé le 17 juin par Destination Partage

AU PROGRAMME
• Le dilemme des élus : et les non-choix qui en résultent

• Gestion du Patrimoine vers une meilleure rentabilité sociale ;

• Améliorer les taux d’occupation
 Passer du “Village Vacances Fermé” au “Village vacances ouvert” (selon l’ex-

pression de François Soulage)
 Une meilleure utilisation des outils de gestion “le concept de qualité globale”

• Le management d’un projet “chacun à sa place” :
 aux élus les valeurs, à la direction et l’équipe la gestion

• Mutualisation
 - Échange de Patrimoine
 - Regroupement juridique pour l’optimisation de patrimoine
 - Délégation de Gestion : toutes les formules en conservant aux salariés ou-

vrant droit les priorités d’accès

• Le rôle d’internet et des réseaux sociaux
 Le nouveau service de petites annonces de Destination Partage

Quand solidarité et optimisation du patrimoine vont de pair. Affichette d’information 
éditée par Destination Partage pour SalonsCE de février (voir page suivante).

INSCRIPTIONS
L’inscription est gratuite et le nombre 
de places est limité. Merci d’indiquer 
votre présence au 06 82 75 57 73 ou par 
mail à contact@destinationpartage.fr en 
précisant :

 • le nom du CE (ou équivalent)
 • le nombre de participants à inscrire

INFOS PRATIQUES
Date s : L’atelier aura lieu le vendredi 17 
juin. Merci de vous inscrire le plus tôt 
possible et avant le 20 mai..
Lieu : Le Bois du Lys, 380, chemin du 
clocher, 77190 Dammarie les Lys. Un 
cadre idéal et en plein accord avec le 

sujet puisque ce centre 
de vacances est pro-
priété du CCE Snec-
ma.
Horaires : de 9 h 30 à 17 heures
Repas : offert par Destination Partage.

MARS 2019
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PRÉAMBULE

Désyndicalisation de l’action du CE

Depuis la crise, les CE se sentent de plus en plus investis de nouvelles missions. En par-
ticulier celle de redonner du pouvoir d’achat aux salariés, grâce aux bons d’achat et autres 
chèques cadeaux, mais ce n’est pas leur mission d’origine. En effet, le Code du travail sti-
pule que leur rôle consiste à organiser des activités culturelles et sociales pour les salariés 
et leur famille. Aujourd’hui, on en est loin, alors que les salariés sont de plus en plus isolés 
dans les entreprises et alors qu’on cherche des lieux pour recréer du lien social. 
Le projet militant a lui aussi régressé, devant une demande de plus en plus assimilée par des 
élus comme ne pouvant être réellement garantie… que par le tourisme marchand, par une 
proximité d’un certain « club d’initiés », faiseurs d’opinions et d’actes d’achat, et puis pro-
bablement à cause d’une hyper spécialisation de délégués syndicaux sur la problématique 
des revendications plus nobles : emploi, salaires, CHSCT…
Or le salariat s’est diversifié, précarisé, dans des entreprises qui ont sous-traité… pro-
voquant des reculs de dotation. Face à cette montée, difficile à quantifier, de nouveaux 
pauvres (divorces et monoparentalité, conjoint au chômage, etc.)
Face à cette montée des fragilités et à ces situations méconnues, certains CE mettent en 
place une sorte d’Observatoire du départ en vacances.

S’émanciper pour construire un nouveau projet

Le contenu des ordonnances « Macron » n’a pas impacté en profondeur la gestion des Ac-
tivités sociales et culturelles (hormis la décision — contestable — du transfert réciproque 
des reliquats du budget fonctionnement vers les ASC). Des nuages continuent toutefois 
de s’installer sur l’avenir des CE. Depuis le rapport Perruchot certains profitent d’une 
situation bloquée pour jouer leur petite musique dans les sphères patronales et les cercles 
proches du pouvoir.
Selon eux, le CE servirait les avantages de certains privilégiés, il serait replié sur lui-même, 
peu en phase avec les évolutions d’une société.
C’est pourquoi beaucoup pensent qu’il faut s’atteler à des réformes conduites par les élus 
eux-mêmes. Les comités d’entreprise sont à un carrefour de leur histoire, entre dessaisisse-
ment et réappropriation. D’où la nécessité de s’ouvrir à une politique solidaire des activités 
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sociales et culturelles réinventées. Des universitaires proches des organisations syndicales, 
des cercles de réflexion, suggèrent ainsi de s’autosaisir de nouvelles politiques plus pro-
tectrices, assurant le bénéfice des ASC par bassin d’emplois à des entreprises donneurs 
d’ordre et à ses sous-traitants.
Les moyens seraient regroupés dans un périmètre constitué par bassin d’activité (dont le 
périmètre reste à définir). La mise en œuvre se ferait au niveau des établissements, enten-
dus comme « une même collectivité de travail », pouvant donc regrouper plusieurs sociétés, 
par exemple le donneur d’ordre et les sous-traitants. L’occasion pour les CE de revisiter la 
dimension sociale de leurs activités et de mettre en place un Projet de CE Citoyen, acteur 
de la cité, autour d’une Charte du CE Citoyen et Solidaire.
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RÉFLEXION-ACTION

Le constat

Alors que les taux de départ en Vacances progressaient globalement depuis les années 
70, et après avoir stagné aux alentours de 65 % de la population au début des années 
2000, ces taux connaissent un recul sans précédent ... et nous ramènent à la fin des 
années 60 : 53 % en 2009 et 2010 (voir études Crédoc 2010, OPODO, et intervention 
de Gilles CAIRE au Sénat colloque Régions Unat Nov 2010 )
Fait nouveau la sociologie et le statut social des nouveaux non-partants touchent main-
tenant, comme pour le logement, des travailleurs précaires de grandes entreprises.

C’est ce constat qui nous a amenés à mettre en place en 2012 des ateliers d’échanges-for-
mations autour des critères d’élaboration de politiques vacances.
Ces 3 journées ont permis à des CE, COS Amicales de personnel jouant le jeu des 
échanges d’expériences et de pratiques, d’apporter des idées novatrices en sortant du 
cercle parfois trop convenu des commissions vacances d’entreprises.

Une demande de « Décryptage de l’offre», s’est fait sentir en conclusion de ces jour-
nées, ce qui nous conduit à orienter nos ateliers 2013, vers une nouvelle thématique.

Clarification de l’offre touristique

Au delà du Constat évoqué ci-dessus, sur les nouveaux non-partants, les élus consi-
dèrent devoir faire face à une jungle de l’offre, or lire l’offre c’est avant tout posséder 
une grille de lecture, et s’interroger sur des critères actualisés - de rapport qualité/prix 
voire de tout compris.
Budgéter un séjour de vacances reste soumis à des arbitrages, pour des précaires mais 
aussi pour les classes moyennes. Mais au delà les typologies de séjours (location, de-
mi-pension etc...) varient d’un TO à l’autre et certains sont mieux placés que d’autres 
en fonction de la représentation et du désir des candidats au départ.
C’est d’ailleurs un constat récent des pouvoirs publics, relevé dans l’introduction de 
la mission sur la fracture touristique, « que les classes moyennes appauvries par la 
crise, souffrent d’une certaine difficulté à lire l’offre qui leur convient, pour partir en 
vacances ».
En écho les élus disent éprouver une difficulté devant l’homogénéisation des présen-
tations des sites touristiques, dans les supports de communication.
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Alors que le poids économique des CE et assimilés en matière de vacances peut être 
estimé à 3,5 milliards d’euros (dont 30% proviennent des dotations employeurs et 70% 
des participations financières des salariés), les élus de CE, dont une nouvelle génération 
se met en place), doivent faire face à :

- Un développement des précarités.
- Une extrême diversification de l’offre.

Des évolutions de comportement (durée et type de séjour)

Que disent les différentes enquêtes du rôle que jouent les Comités d’Entreprise dans la 
gestion des activités sociales et notamment en matière de vacances ?

« Ils sont interpellés de toutes parts », (colloque Cézam 4 février 2010)
« Ils sont avant tout confrontés à un mandat et à leur mode de désignation » (rap-
port CNT -2010)
« Ils doivent tenir compte du développement d’une offre nationale très ciblée », et 
« d’une forte émergence d’une concurrence d’offres privées » (rapport CNT-2010)
« Alors que le besoin de remise à niveau des produits des opérateurs du tourisme 
social entraîne un renchérissement des coûts » les politiques tarifaires plus agres-
sives coïncident avec la «  raréfaction des aides publiques ou sociales  » (rapport 
CNT-2010).
« Difficulté à percevoir les évolutions comportementales », ce constat conduit de 
fait à subir plutôt qu’anticiper – (rapport Conseil National du Tourisme-2010)

A la question : « Diriez-vous que les actions que vous menez sont d’une manière gé-
nérale le reflet de choix politiques ? », 37% des responsables interrogés répondent par 
l’affirmative tandis que 50% indiquent répondre à la demande des salariés. (étude Cézam 
2010).

L’idée maîtresse de notre démarche est donc de proposer une structure de réflexion 
et d’action.
Destination Partage s’est tournée vers des professionnels du tourisme, des syndicalistes, 
des élus de CE, afin de mettre en place cette structure pour élaborer un guide, recueil 
des critères de sélection de l’offre pour faire émerger des recommandations et favoriser 
ainsi : PARTIR TOUS et PARTIR MIEUX.

La Charte des Vacances et Voyages de Destination Partage peut être ce fil conducteur 
pour s’approprier et mieux maîtriser l’utilisation des budgets Voyages Vacances.

4
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Charte des Vacances et voyages 

 
Prendre des vacances, effectuer un voyage d’agrément, prend de plus de plus de 
sens au sein d’une société qui se préoccupe de notions de respect de 
l’environnement, de développement local et durable d’une activité touristique 
soucieuse des intérêts réciproques des voyageurs et des populations accueillantes 
dans la préservation de leurs droits respectifs. 
 
Parce que « le droit aux vacances », est de nouveau remis en cause pour une 
catégorie croissante de français, y compris des classes moyennes salariées, et y 
compris dans des entreprises dotées d’un CE disposant d’un budget vacances 
conséquent. 
 
Les Voyages et les vacances sont porteurs d’une forte dimension de découvertes et 
d’ouverture aux différentes cultures. 
La responsabilité de la « réussite » ne repose pas sur le choix de la « vitrine », c’est 
une coresponsabilité à partager entre la collectivité et le voyageur. 
 
Les adhérents de l’association « Destination Partage » s’engagent : 
 
- A offrir la possibilité à leurs ayants-droits de trier l’offre surabondante et de 

faire émerger selon des critères de qualité, d’éthique, de sélection des contenus, 
la valeur ajoutée qui permettra de définir : 

 
1. Des choix de destinations sur un socle de valeurs (droits de l’homme, droit du 

travail…) 
2. Des séjours de groupes où la découverte rime avec partage et échange 
3. Des possibilités de découvrir à travers le voyage une implication dans des 

projets émancipateurs, à travers la rencontre et la citoyenneté 
4.  De privilégier « partir mieux », au plus près de ses envies plutôt que « partir 

toujours plus loin », pour « toujours plus longtemps », pour « toujours moins 
cher » 

5. De s’inscrire dans des opérations de solidarité pour rendre plus accessibles les 
vacances aux clientèles fragilisées 

6.  De Payer le prix juste, et ne pas peser toujours plus sur le moins disant au 
détriment de l’environnement du produit (économique, social) 
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- A donner ou permettre la capacité à agir sur : 
 

1. La décision de monter un projet « Vacances » ou de « Voyage » 
2. Le choix de la destination 
3. La budgétisation et le financement du séjour 

 
A ce titre, les adhérents de l’association « Destination Partage » s’engagent à : 
 

 Choisir des prestataires qui respectent les principes et valeurs énoncés en 
préambule 
 

 Rechercher en priorité les partenaires signataires de la « charte qualité Unat » 
pour les villages de vacances ce qui n’exclut pas de contractualiser avec des 
opérateurs qui intègrent de facto ladite charte dans leurs pratiques sans en 
être signataire 
 

 Favoriser, dans le choix des propositions, des séjours de proximité labellisés 
« Écotourisme » ou qui appliquent les principes particuliers de la déclaration 
finale du Sommet Mondial de l’écotourisme de l’OMT en 2002 
 

 Retenir dans les propositions de moyens et longs courriers les opérateurs du 
tourisme équitable, solidaire, responsable, qui ont été définis par le Comité de 
développement durable de l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT) en 
aout 2004 
 

 Refuser de s’engager dans des propositions qui conduisent à devenir des 
acteurs de développement du tourisme sexuel et/ou d’exploitation des enfants 
 

 S’engager dans des actions qui permettent l’accès aux vacances et aux voyages 
pour les personnes économiquement fragilisées et/ou privées d’emploi 
 

 Organiser des sessions de réunions de formation - information qui impliquent 
les décideurs et les salariés pour mieux appréhender les évolutions des 
acteurs, les nouvelles pratiques, les opportunités et les filières touristiques 
innovantes 
 

 Soumettre à l’association les propositions innovantes qui répondent à une 
demande de diversification et qui sont insuffisamment proposés par les TO 
classiques 
 

 Participer aux rencontres/débats qui permettent d’écouter, de partager, de 
faire savoir et connaître les expériences et les réflexions de nature à faire le 
bilan des activités et de tracer de nouvelles orientations et perspectives. 



7

30 rue Pierre Brasseur 77100 Meaux Tél. : 01 60 54 21 46 Fax : 01 64 76 34 25
Site : www.destinationpartage.fr Mail : contact@destinationpartage.fr

en partenariat avec

Une union de CE et d’associations pour réfléchir et agir autour des politiques vacances

Partir tous 
Partir mieux

www.destinationpartage.fr

La cLarification de L’offre

 

 

 
 
 

Présentation du réseau 
 
 
Le Réseau Vacances Familiales Combattre l’Exclusion a été créé en 1998 à la suite 
de la loi d’orientation  sur la lutte contre l’exclusion. Il l’a été à l’initiative du 
mouvement ATD Quart Monde et de Relaisoleil devenu TERNELIA afin de favoriser les 
échanges entre tous les acteurs des vacances à destination des familles les plus 
fragiles.  
 
C’est  un véritable baromètre de ce qui se vit autour des vacances, au travers  de 
journée-rencontre, l’occasion de ressourcement pour les associations, les travailleurs 
sociaux les hébergeurs et les financeurs qui rencontrent les familles. 
 
Ces rencontres doivent nous apporter des réponses, nous montrer les avancées et 
nous permettre de trouver ensemble des solutions innovantes. C’est le pivot de nos 
énergies. Nous avons tous cette volonté que tous partent, ainsi  le droit aux 
vacances sera respecté. Les vacances représentent une réelle source 
d’épanouissement pour chaque personne de la famille et un véritable moyen de 
combattre l’exclusion.  
 
Notre inspiration et nos réflexions sont issues du témoignage des familles, de ce 
qu’elles attendent de ce moment de paix et de liberté, de ce qu’elles vivent et 
pensent de leur réalité. Chacun de nous a sa propre approche afin que ces 
vacances soient réussies.  
 
Le Réseau doit représenter une aide précieuse et efficace pour tous ceux qui se 
donnent de la peine afin de multiplier et pérenniser des départs en vacances. Nous 
devons par ailleurs  communiquer à la Société Civile sur ce que permettent ces 
départs en vacances. 
 
 

Les partenaires du réseau : 

ATD Quart Monde et la Maison de Vacances Familiales « La Bise », Accueil  Paysan, 
ATOUSVAR, Destination Partage, Les Petits Frères Des Pauvres, La  Pacifique, 
LUGOVA,  Restos du Cœur - Réseau Culture et Loisirs, Secours Catholique, Le Secours 
Populaire, TERNELIA, UNAF, Vacances  & Familles, Vacances Ouvertes.  

Réseau soutenu par l’ANCV  

 
 

Lors de la journée de ren-
contres du 29 novembre 
dernier sur la clarification 
de l’offre touristique, les 
échanges entre élus de CE et 
opérateurs touristiques pré-
sents ont confirmé la néces-
sité de mieux répertorier 
l’offre, de la présenter selon 
certains critères, et d’insister 
sur les particularités des uns 
et des autres.

Derrière la « vitrine de l’offre » et la 
mise en perspective de prestations et 
de promotions, une grille de lecture 
est nécessaire afin de ne pas éliminer 
d’emblée, ou de… se laisser séduire par 
une présentation trop bien léchée qui 
doit éveiller non pas de la curiosité 
mais plutôt de la méfiance.
La tâche est complexe et il faut avoir 
la volonté de travailler grâce aux re-
tours de CE consommateurs, ayant 
acquis la connaissance d’un secteur 
qui s’est professionnalisé, et qui s’est 
plutôt bien adapté à l’évolution de la 
demande.
Il reste que des « Images d’Épinal » 
continuent de faire la réputation de 
tel ou tel opérateur en fonction d’élé-
ments spécieux, ou qui datent d’une 
autre époque.
Du côté de l’offre, les opérateurs sont 
souvent pris au piège de la promotion, 
Promo, discount, sacrifiés, et, du côté 
de la demande, le consommateur qui 
ne veut pas payer plus se demande ce 

que cache un prix très attractif : “une 
affaire ou une arnaque ?” (selon les 
termes de l’enquête UFC-Que Choisir 
de juillet-août 2012). Ce sont les Dé-
griffs ou dernière minute.
En fait il s’agit plutôt de stratégie : 
mieux vaut payer les coûts fixes et 
brader que de laisser un lit vide. Cette 
stratégie couramment utilisée dans 
d’autres secteurs porte un nom : le 
yield management. La qualité est sou-
vent la même, mais parfois des vacan-
ciers se retrouvent côte à côte et, au gré 
d’un échange, s’aperçoivent que le plus 
précoce a payé… le double du plus tar-
dif pour la même prestation.
Depuis quelques années, conscients 
de ce problème, les opérateurs tentent 
d’inverser la tendance en développant 
au contraire les premières minutes 
(voir article page 2).
Ces tendances s’alimentent d’un cli-
mat morose, anxiogène même, où cha-
cun doit jouer son rôle. Notre ambition 
est de rapprocher les acteurs sur des 
contrats gagnant/gagnant portant sur 
les actes d’achats, et le rôle des élus.

Grille de critères. Notre 
ambition est aussi, en 
toute indépendance, 
de répertorier tous les 
opérateurs selon ces cri-
tères :
• leurs spécificités (rési-
dentiel, familial, villages 
vacances, hôtellerie 
plein air…)
• la diversité de leur 
offre (pension, demi-
pension, location)
• la gamme de confort 
« simple, bon, grand »
• les services et pres-
tations dans les offres 

“tout compris” (wifi, sauna, jacuzzi…)
• la notoriété touristique de leurs des-

tinations
• leur pratique tarifaire
• le rapport qualité/prix en fonction 

des critères et des indices de satisfac-
tion connus

• la possibilité de moduler la durée des 
séjours

• leur pratique en termes de RSE (res-
ponsabilité sociale et environnemen-
tale)

• la prise en compte des revenus (QF), 
des bons Caf, des remises complé-
mentaires pour les titulaires Vacaf

• les conditions et avantages pour nos 
adhérents.

• sans oublier de mentionner nos 
« coups de cœur », et les « plus » que 
nous avons particulièrement aimés.

Enfin, nous souhaitons signaler la 
possibilité d’acheter du linéaire et des 
allotements, avec des remises signifi-
catives et des rétrocessions, sous cer-
taines conditions.

PARTIR TOUS ET PARTIR MIEUX

Escapade Normande
lundi 26 et mardi 27 mai 2014

BULLETIN D’INSCRIPTION à retourner avant le 15 avril à Laure Torremocha, commission Loisirs

CFDT Retraités Val d’Oise (UTR 95) 26 rue Francis Combe 95014 CERGY cedex

Nom : ……………………………………………………………….  Prénom : ……………………………………………………..   

Adresse : …………………………………………..…………………………………………………………….……………………

Code postal : ……………  Ville : ……………………………………………………………..…………………………….……….  

Tél.  : ……………………………. Portable : ……………………..… Courriel : ………………………….@............................

Ci- joint chèque de : 180 € x ….… = ………… €

180 € par personne - à l’ordre de : URRIF - CFDT. Les chèques seront remis à l’encaissement le 10 mai

Immatriculation tourisme IM077110013 - Assurance RCP AXA - Garantie financière : Crédit Mutuel

180 €
tout compris

ROUEN

HONFLEUR

LE HAVRE

Résidence Castellamare - VILLERS SUR MER

LUNDI 26
Départ 7h30 Chatelet 
Visite du vieux Rouen
Déjeuner au restaurant  
« Les Maraîchers » 
place du Vieux Marché  
Etape à Honfleur

Repas à thème, soirée 
normande et nuit à la 
résidence Castellamare, 
Villers-sur-mer

MARDI 27
Promenade en bateau 

dans le port du Havre

Déjeuner à «La Croisette»

Escale à Caudebec-en-

Caux, la « perle du Val-de-

Seine »

Retour Chatelet vers 20h.

M
aq

ue
tte

 S
C

U
P

Escapade normande

À partir du projet d’un adhérent, l’URRIF CFDT, d’un séjour en 
Normandie pour 54 personnes, Destination Partage a identifié le 
patrimoine d’un autre adhérent, le CE Snecma, à Villers sur mer.
Cette coréalisation dans le cadre d’un budget défini, permet de 
contribuer (même modestement) à une opération gagnant-ga-
gnant.
Un autre opérateur–adhérent apparaît dans la boucle du projet : 
A Livre Ouvert (Maison d’hôtes “écolo-littéraire”) organise une 
animation visite à Caudebec en Caux, dans le parc régional des 
boucles de la seine Normande, lors du séjour.
Un exemple de partenariat. Destination Partage montre à cette 
occasion un exemple de son orientation. Intermédiaire entre 
l’offre et la demande, nous sommes garants de la qualité des 
prestations, du transport au départ de Paris en passant par l’hé-
bergement dans la Résidence Castellamare, à la visite en bateau 
du port du Havre, jusqu’au retour dans le cadre d’un tarif négocié 
mais respectueux des intérêts de tous les prestataires, et sans 
surcoût puisque nous ne sommes pas opérateur et à ce titre ne 
touchons pas de commission.
Tous nos partenariats sont initiés dans le même esprit :

• Mise en relation de l’Offre et la Demande
• Clarification des prestations
• Mise en avant de la force et la diversité de l’Union
• Respect des contraintes et attentes de chacun

Pour tout renseignement, demande, proposition d’hébergement, 
ou séjour, nous contacter au 01 60 54 21 46 ou contact@destina-
tionpartage.fr.

La résidence Castellamare,
propriété du CCE Snecma, à Villers sur mer

Mutualisation de l’offre et de la demande, mise en 
relation et co-organisation !

nos adhérents
ateLier 23 mai - critères de choix d’oPérateurs touristiques - Voir pagE 4

ateLier
VEndrEdi 23 Mai
Sensibilisation des élus aux critères de 
choix d’opérateurs touristiques
Les consommateurs de tourisme, surfent sur des 
sites Internet de plus en plus ludiques et riches Cela 
contribue à placer très haut la barre de leurs exigences 
vis-à-vis des élus. De fait l’élu placé en position d’arbitre-
décideur, doit faire face à l’évolution exponentielle d’une 
demande revue à la hausse et parfois assez anarchique. 
Il s’agit d’une responsabilité complexe à assumer.
Notre atelier d’échanges de pratiques est un « espace 
ressources » qui permet aux élus de se retrouver entre 
pairs, de profiter de la dynamique d’un réseau, et de 
réfléchir ensemble à l’évolution des comportements 
vacances et au choix de leurs fournisseurs.
C’est pour ces raisons que nous vous invitons à vous 
inscrire à la journée du 23 mai.

Au programme :
• Tour de table, présentation des participants et de 

leurs fournisseurs
• Présentation des critères de qualité retenus dans les 

chartes, classements
• Témoignage sur l’évolution de l’offre des opérateurs 

de tourisme
• Présentation de la diversité de l’offre (les dispositifs, 

les tarifications, les pratiques innovantes, le tourisme 
solidaire, durable, éco-responsable).

• Premières et dernières minutes : quelles pratiques 
encourager et pour quels publics ?

Infos pratiques :
L’atelier aura lieu le vendredi 23 mai, de 9 h 30 à 17h, à 
Paris, Tour de l’horloge, 4, place Louis Armand, 12e, dans 
les locaux « Multiburo » Gare de Lyon

Afin de permettre des échanges de qualité entre les 
participants, leur nombre est limité à 15 personnes par 
session. Merci de vous inscrire rapidement.

noUVEaUx partEnairES
Deux nouveaux partenaires viennent de nous re-
joindre : AEC Vacances et Mondiapic & LVP. 
Retrouvez prochainement sur le site destinationpar-
tage.fr les spécificités de chacun, les avantages pour 
nos adhérents et notre grille de critères.

aSSEMbLéE généraLE
jeudi 26 juin
La 4e assemblée générale de l’association Destination 
Partage aura lieu le jeudi 26 juin. N’hésitez pas à parti-
ciper à cette étape importante de la vie de votre asso.

Les 26 et 
27 mai. 
de Paris 
à Villers-
sur-mer, 
en passant 
par rouen, 
Honfleur, 
Le Havre et 
Caudebec…

Caudebec-en-Caux, dans les boucles de la Seine

Bulletin Destination Partage d’avril 2014
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Liquidation de l’invac
Fin d’une époque et d’une riche histoire
L’Invac a été déclarée en liquidation 
le 13 février dernier. Née en 1967 d’un 
idéal militant et sur un modèle de 
l’époque, Investissement Vacances (In-
vac) est fondé par des organisations 
syndicales (OS) et des associations de 
tourisme ayant une volonté et des va-
leurs communes. Son objectif était de 
développer le patrimoine du tourisme 
associatif grâce aux investissements 
des CE et de proposer à ces mêmes CE 
une offre vacances prioritaire à leurs 
ayants droit.
En 1995, la “séparation des métiers” 
consacre une difficile compréhension 
entre élus et responsables associatifs 
contraints d’adapter leur modèle éco-
nomique et social.
De 1997 à 2009, Invac Services (opéra-
teurs associatifs et “tourisme privé”) 
était sous-traitant des droits et inves-
tissements d’Uncovac (CE et OS), en 
matière de vacances familiales. En 
2009 Uncovac a décidé de reprendre 
cette activité en direct et de rompre 

définitivement ses relations avec In-
vac Services.
Dès lors s’installent une concurrence 
et une incompréhension pour les CE. 
Cette fuite en avant consacre l’obso-
lescence d’un idéal économique et 
militant rattrapé par l‘évolution des 
comportements vacances.

Quelles conséquences pour les CE ?
Quelques précisions tout d’abord :
Nous avons décidé, en novembre 2013, 
de manifester notre soutien à l’action 
de redressement opéré par la nouvelle 
direction de l’Invac.
Il faut noter d’ailleurs que le CA de 
l’Invac a donné sa confiance à cette 
même action en votant « le feu vert » 
le 10 décembre 2013, à l’établissement 
du catalogue hiver (33 000 exem-
plaires routés à 20 000 exemplaires 
début janvier).
Informés, dès la mi février de la liqui-
dation nous avons adressé un courrier 
à tous nos adhérents pour les inviter à 

produire leur créance au liquidateur et 
auprès du FMS UNAT.
De fait, parmi nos adhérents, un 
nombre significatif d’entre eux –
clients historiques et parfois impor-
tants en volume d’activité – nous 
ont interpellés : « et maintenant ? ». 
« Comment remplacer l’Invac ? » Son 
offre et la diversité de ses quelque 300 
destinations en France et à l’étranger… 
Certains CE nous sollicitent afin de ré-
aliser un audit du choix de leurs sala-
riés dans le catalogue Invac des deux 
dernières années.
Une remise à plat de leur politique 
vacance permettra de clarifier son adé-
quation avec l’offre touristique actuelle. 
Les opérateurs, qu’ils soient associatifs 
ou non, proposent aujourd’hui une 
palette diversifiée qui peut répondre à 
tout l’éventail de la demande.
Destination Partage se propose de tra-
vailler avec les acteurs de l’offre et de 
la demande pour résoudre cette équa-
tion.

achats de séjour

première ou dernière minute ?
Contribuer à « moraliser » les compor-
tements d’achats en privilégiant les Pre-
mière minute, type Prem’s Résa. C’est l’en-
gagement pris avec plusieurs partenaires 
qui acceptent, en contrepartie, de prolon-
ger la durée de cette plage de réservation.

premières minutes : pour de 
meilleures conditions d’emploi
Ce marché est très fortement influencé 
par les variations de la météo mais aussi 
par les commentaires médiatiques par-
fois excessifs sur la rémanence de la crise.
Sur « le terrain », la viabilité de l’entreprise 
dépend d’engagements économiques, 
de début de saison, d’équilibre entre les 
emplois permanents et saisonniers, pour 
constituer une équipe soudée et compé-
tente, qui assurera la qualité de la pres-
tation… notamment en juillet et août, 
la où se jouent bien souvent le résultat 
d’exploitation et la pérennité.
Un opérateur touristique doit se consti-
tuer de la trésorerie, en début d’année 
et avoir un bon remplissage au moment 
de décider les embauches de saisonniers, 
lors des premiers forums de pôle emploi, 
pour des durées plus décentes (8 ou 12 
semaines au lieu de 6 !) ou pour des em-
plois très qualifiés.

S‘il est peut-être judicieux de privilégier 
l’achat de première minute pour ces rai-
sons, il peut l’être aussi pour garantir des 
réservations sur certains sites, très attrac-
tifs, donc plus rapidement complets, en 
fonction de leur notoriété.

Les dernières minutes :
un outil pour la solidarité
A contrario, en fonction de la saisonnalité, 
(montagne l’été, bord de mer à Pâques…), 
des lits resteront vides sur un équipe-
ment confortable avec piscine, alors que 
de nombreux ménages éprouvent des 
difficultés pour boucler un budget va-
cances. Même lorsqu’ils bénéficient d’un 
salaire moyen et même si le CE y parti-
cipe pour une bonne part.
Il est peut-être plus judicieux mais aus-
si plus juste de réserver des Dernières 
minutes dans un stock anticipé et pré 
constitué à des familles qui ont besoin 
d’un coup de pouce financier pour bou-
cler un projet. Des partenaires s’engagent 
à mettre à disposition de Destination 
Partage et du réseau Vacances familiales 
combattre l’exclusion un stock de séjours 
de « Dernières Minutes » dans des condi-
tions permettant la préparation d’un pro-
jet de séjour solidaire.

actuaLités

Quels opérateurs touristiques ?
Une nouvelle donne s’est installée, les 
opérateurs de tourisme à vocation sociale 
(à quelques exceptions près) ne sont plus, 
pour les CE des partenaires privilégiés.
Le partenariat historique qui a conduit les 
CE et les associations de tourisme à 
co-investir est victime d’évolutions 
inéluctables (cf. la liquidation de 
l’Invac).
Les CE se sont ouverts à d’autres 
opérateurs qui ont su intégrer dans 
leur offre des pratiques du tou-
risme social telle que le « tout com-
pris » ou l’animation pour toute la 
famille.
Nous pouvons témoigner, en revanche, de 
l’adaptation d’une majorité des opérateurs 
du secteur associatif à l’évolution de la 
demande. Diversité de gamme, taille des 
hébergements, attractivité qui n’est pas 
toujours conditionnée par la notoriété ou 

la localisation (mer, Sud de la France etc.).
L’implantation des associations dans 
l’hexagone en fait des acteurs de l’amé-
nagement du territoire, certains villages 
situés en zone rurale méritent autant le 

détour que certains lits froids dans 
les stations défigurées du littoral.
Notre démarche nous conduit à 
ne pas avoir d’a priori en fonction 
de l’origine de tel ou tel opérateur, 
mais d’apporter aux élus un outil 
d’aide à la décision.
Chaque opérateur doit être inter-
pellé en fonction de critères ob-

jectifs, afin de nous permettre de mieux 
remplir notre mission d’aide au départ en 
vacances du plus grand nombre, dans le 
respect de certaines valeurs, et sans cen-
sure préalable, pour être en phase avec nos 
mandants, quels que soient leur âge, leurs 
moyens et leurs envies.

Le portail destinationpartage.fr

Actualités
Un suivi plus dynamique de 
l’actualité du tourisme, les évolutions 
juridiques en lien avec notre page 
Facebook.

Espace adhérents
Personnalisé et interactif, c’est aussi 
un lieu de mutualisation entre 
adhérents.

Grille de critère
Les séjours et destinations analysés 
suivant notre grille de critères pour 
s’y retrouver dans la jungle de l’offre.

Notre avis
Le point de vue de Destination 
Partage sur les spécificités de chacun 
de nos partenaires.

Plus complet, plus réactif, plus interactif

L’Union destination partage permet aux Comités 
d’entreprise et aux associations, d’agir en confor-
mité avec la loi, en bénéficiant de son immatricula-
tion tourisme, de remises jusqu’à 30 %, sur plus de 
200 destinations Familles et individuels, groupes, et 
des Formations-rencontres sur la politique Vacances.

« apporter 
aux élus un 
outil d’aide 
à la décision 
sans a priori 
en fonction 
de l’origine 
de tel ou tel
opérateur »

non-départ
des freins financiers
mais aussi culturels

Le Rapport Buisson de décembre 
2013 reprend un extrait du 
rapport du Conseil national du 
tourisme de Michèle Rigaleau de 
2003 « Incitation au départ en 
vacances des non partants »

« Le frein récurrent à toutes les 
catégories de non-partants repé-
rés reste la question financière… 
raison toujours accentuée par 
le manque d’informations qui 
permettrait de pratiquer les for-
mules peu chères. Les vacances 
hors domicile restent un produit 
de demi-luxe ».
En effet, poursuit le rapport 
« les vacances de la majorité des 
Français, jeunes et moins jeunes, 
sont avant tout des vacances 
gratuites dans les réseaux 
d’hébergement familiaux ou 
amicaux. Or, ceux qui ne partent 
pas n’ont justement pas accès 
à ces réseaux. Dès lors, tout est 
payant puisqu’ils doivent faire 
appel à l’offre marchande. Il faut 
avoir en tête que les vacances au 
moindre coût sont aussi affaire 
d’apprentissage. Le frein finan-
cier est donc d’autant plus fort 
que les vacances sont chères aux 
néophytes.
Le manque d’information et de 
connaissance des offres et des 
formules est très handicapant. 
Les médias véhiculent suffisam-
ment d’informations générales 
pour que nous partagions tous 
une même représentation des 
vacances idéales, par contre 
les informations pratiques, 
l’appréhension des coûts, et 
la familiarité avec les codes 
sont réservées aux habitués. 
Aujourd’hui, devant l’éventail 
des offres du marché, l’infor-
mation touristique est diffuse, 
hétérogène et les choix sont 
d’autant plus difficiles à opérer 
que les moyens sont serrés. Le 
manque de moyens financiers et 
le manque d‘information et de 
culture vacancière sont com-
muns à toutes les catégories de 
non partants.»

Bulletin Destination Partage d’avril 2014
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Partir tous 
Partir mieux

www.destinationpartage.fr

Focus sur renouveau
et villages clubs du soleil 
Une convergence riche de 
défis et de promesses.

Dans son bulletin précédent à la 
rubrique Quels opérateurs touris-
tiques ? Destination Partage écri-
vait « Une nouvelle donne s’est ins-
tallée, les opérateurs de tourisme à 
vocation sociale (à quelques excep-
tions près) ne sont plus, pour les CE 
des partenaires privilégiés. Le par-
tenariat historique qui a conduit 
les CE et les associations de tourisme à 
co-investir est victime d’évolutions inéluc-
tables (cf. la liquidation de l’Invac) »
L’atelier-débat du 4 juin dernier a corro-
boré le constat des élus participants à la 
journée de rencontres du 29 novembre 
2013. Les opérateurs touristiques présents : 
AEC Vacances, ATC Routes du Monde, Ter-
nélia et les Villages clubs du Soleil ont pré-
senté leurs prestations, ont répondu aux 

questions techniques, politiques des élus 
de comités d’entreprise tant sur les pres-
tations, que sur les tarifs et leurs marges, 
sur les conditions d’emploi des salariés.
L’attractivité, l’excellent rapport qualité/
prix de plusieurs opérateurs touristiques 
par ailleurs partenaires de Destination 
Partage, sont méconnus des participants, 
qui reconnaissent avoir des difficultés 
à faire le tri entre des « marques » omni 

présentes, et ces structures touristiques à 
taille humaine qui témoignent de l’adap-
tation d’une majorité des opérateurs du 
secteur associatif à l’évolution de la de-
mande.
En effet, alors même que les taux de dé-
part en vacances diminuent sans cesse 
(voir page 4), bon nombre d’opérateurs 
touristiques subissent la crise et en-
gagent leur viabilité économique. ■

clariFication de l’oFFre

François Soulage ancien président de 
l’Unat apporte son soutien au rappro-
chement (1) :

« Pour pouvoir dégager des marges suffi-
santes il faut sans doute simplifier l’offre, 
avoir un système de tarification qui, en 
tout état de cause, couvre les coûts d’ex-
ploitation, et disposer d’un catalogue de 
destinations, de niveaux de confort ou 
de services suffisamment larges, offerts 
à une clientèle plus nombreuse. Le projet 
de rapprochement (…) paraît entrer com-
plètement dans ce souci de préserver, 
autant que les contraintes extérieures le 
rendent possible, le modèle de tourisme 
social fondé sur deux grandes caracté-

ristiques : le tout compris, essentiel pour 
les familles et la maîtrise de leur budget, 
et l’accueil prioritaire des familles avec 
ce que cela comporte comme services 
adaptés. Compte tenu de l’état actuel de 
la société française et, en particulier, des 
finances publiques qui rendent impro-
bable des modifications substantielles 
de la politique des « vacances pour 
tous », les associations doivent trou-
ver dans leur propre milieu les moyens 
de sauvegarder l’essentiel. C’est ce que 
tentent au jourd’hui ensemble Renou-
veau Vacances et Villages Clubs du Soleil. 
Ils ont tout mon soutien ! » ■
(1) Dans une tribune parue sur le premier nu-
méro de « Convergences »
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Quels opérateurs ?
Les opérateurs touristiques du secteur 
associatif ne sont plus les partenaires pri-
vilégiés des comités d’entreprise (moins 
de 10 % de leur volume voyages et va-
cances). Des disparitions – d’autant plus 
commentées qu’elles recouvraient des 
partenariats historiques (Uncovac, ASSSE, 
Invac Services) – alimentent le sentiment 
diffus de structures vieillissantes qui ne 
s’adaptent pas à la nouvelle demande.
L’exemple de la convergence entre Renou-
veau et Villages clubs du soleil est emblé-
matique du choix de deux structures atta-
chées aux valeurs et qui n’ont pas fait les 
mêmes choix stratégiques au tournant 
des années quatre-vingt-dix.
Dans ce contexte mouvant, donner aux 
élus de CE le maximum d’éléments 
concrets pour les guider dans le choix de 
leurs opérateurs touristiques, tel est l’ob-
jectif de notre prochain atelier.
>  Les pré-inscriptions sont ouvertes (20 

participants  maximum). Région Ouest 
ou Sud-ouest ? Le lieu sera choisi en 
fonction des préférences exprimées. 

Prochain atelier

octobre 2014

Bulletin Destination Partage d’octobre 2014
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Présentation du réseau 
 
 
Le Réseau Vacances Familiales Combattre l’Exclusion a été créé en 1998 à la suite 
de la loi d’orientation  sur la lutte contre l’exclusion. Il l’a été à l’initiative du 
mouvement ATD Quart Monde et de Relaisoleil devenu TERNELIA afin de favoriser les 
échanges entre tous les acteurs des vacances à destination des familles les plus 
fragiles.  
 
C’est  un véritable baromètre de ce qui se vit autour des vacances, au travers  de 
journée-rencontre, l’occasion de ressourcement pour les associations, les travailleurs 
sociaux les hébergeurs et les financeurs qui rencontrent les familles. 
 
Ces rencontres doivent nous apporter des réponses, nous montrer les avancées et 
nous permettre de trouver ensemble des solutions innovantes. C’est le pivot de nos 
énergies. Nous avons tous cette volonté que tous partent, ainsi  le droit aux 
vacances sera respecté. Les vacances représentent une réelle source 
d’épanouissement pour chaque personne de la famille et un véritable moyen de 
combattre l’exclusion.  
 
Notre inspiration et nos réflexions sont issues du témoignage des familles, de ce 
qu’elles attendent de ce moment de paix et de liberté, de ce qu’elles vivent et 
pensent de leur réalité. Chacun de nous a sa propre approche afin que ces 
vacances soient réussies.  
 
Le Réseau doit représenter une aide précieuse et efficace pour tous ceux qui se 
donnent de la peine afin de multiplier et pérenniser des départs en vacances. Nous 
devons par ailleurs  communiquer à la Société Civile sur ce que permettent ces 
départs en vacances. 
 
 

Les partenaires du réseau : 

ATD Quart Monde et la Maison de Vacances Familiales « La Bise », Accueil  Paysan, 
ATOUSVAR, Destination Partage, Les Petits Frères Des Pauvres, La  Pacifique, 
LUGOVA,  Restos du Cœur - Réseau Culture et Loisirs, Secours Catholique, Le Secours 
Populaire, TERNELIA, UNAF, Vacances  & Familles, Vacances Ouvertes.  

Réseau soutenu par l’ANCV  

 
 

Les exclus des vacances
Cet été, plusieurs articles de presse se sont penchés sur le “non-départ”

Sous le titre « Les vacances prennent 
congé des pauvres » Juliette Pousson, 
dans Libération du 20 août, fait état des 
actions de terrain d’associations carita-
tives, dont le Secours Catholique et Les 
Petits frères des pauvres, partenaires 
de Destination Partage dans le réseau 
vacances familiales combattre l’exclu-
sion :
Les bénévoles de l’association accom-
pagnent leurs bénéficiaires dans les 
projets de départ en vacances. Ils les 
épaulent dans les démarches adminis-
tratives, notamment auprès de la caisse 
d’allocations familiales qui leur fournit 
des aides financières. « Au final, les fa-
milles paient seulement 10 % du projet », 
souligne Franck Dubois, membre du 
Secours catholique et dont l’association 
propose des actions similaires. « Il est 
vrai que ces personnes viennent rarement 

nous dire “je veux partir en vacances”, 
ajoute-t-il. Elles ne se donnent même pas 
le droit de penser qu’elles peuvent avoir 
des vacances d’été. »

De son côté Le Monde daté du 13 août ti-
trait sur « Les vacances des Français, ré-
vélateur de la crise ». Dans son article, 
Pascale Krémer explique que de plus 
en plus de Français renoncent à partir 
l’été, or ce n’est que par des sondages, 
comme celui du Crédoc sur les vacances 
des Français… de 2010, ou bien ceux pu-
bliés par l’observatoire des inégalités, 
que l’on peut esquisser des tendances, 
et notamment le recul du taux de dé-
part en vacances des Français depuis 
quinze ans.
« le taux de départ qui avait augmenté 
du début des années 1980 au milieu 
des années 1990, passant de 59 à 66 %, 

a baissé de 9 points en une quinzaine 
d’années… »
Autre constat « la réduction générale 
de la durée des séjours n’est compensée 
que chez les cadres supérieurs par une 
multiplication de ces séjours » com-
plète Bertrand Réau maître de socio-
logie à Paris-I, pour qui « il y a comme 
une absence de volonté de savoir, les 
vacances en disent long sur la société, 
sont un vrai enjeu d’égalités et offrent 
des possibilités de rattrapage culturel 
pour les classes populaires. Or depuis 
les années quatre-vingt l’État s’est dé-
sengagé de la construction du tourisme 
social pour une individualisation des 
aides au départ. »
Un sujet qui nous tient à cœur et sur 
lequel Destination Partage continuera 
à agir avec ses partenaires et à vous 
informer.  ■

actualité
Liquidation Judiciaire Invac Services
Après notre courrier, des adhérents, 
créanciers dans certains cas de dizaine 
de milliers d’euros, ont produit leur 
créance auprès du mandataire chargé 
de la liquidation judiciaire, Maître Le-
loup, ainsi qu’auprès du fonds mutuel 
de soutien (FMS) de l’Unat, garant fi-
nancier de l’Invac.
Le FMS a évoqué début juillet le dos-
sier et fait état des créances, tout en 
demandant au liquidateur des complé-
ments d’information sur des créances 
déclarées au FMS et non auprès de Me 
Perdereau, administrateur provisoire de 
l’Invac, ainsi que des différences entre 
les montants déclarés et les justificatifs 
fournis.
Le 16 septembre, Me Leloup, répon-
dait au CE Thales de Toulouse : “Votre 
créance de (…) euros a bien fait l’objet 
d’une inscription au passif (...) qui en 
l’état fait l’objet d’une proposition d’ad-

mission auprès du juge.
Concernant la mise en jeu de la garantie 
financière Unat, nous n’avons pas d’in-
formation spécifique. Cet établissement 
a commencé à étudier les créances dé-
clarées ; pour autant nous ne connais-
sons pas ses délais de traitement”.
Nous continuons donc à suivre le traite-
ment par le FMS de l’Unat des garanties 
appelées. Rappelons simplement qu’a la 
suite d’une interprétation restrictive des 
séjours à forfait l’administrateur judi-
ciaire avait rappelé au président du FMS 
que «l’attestation de garantie finan-
cière délivrée par l’Unat vise d’ailleurs 
les articles L 211-18 et R 211-26 à R 211-34 
du Code du tourisme. Cette garantie est 
donc destinée à rembourser en princi-
pal les fonds reçus par l’Invac au titre 
des engagements qu’elle a contractés à 
l’égard de sa clientèle pour des presta-
tions en cours ou à servir». ■

Notre page Facebook se retrouve sur le 
site destinationpartage.fr. Vous pouvez 
y suivre l’actualité de l’association et 
de ses partenaires et y trouver de nom-
breuses infos sur le monde du tourisme. 
N’hésitez pas à suivre et partager !

internet

tendances

Bulletin Destination Partage d’octobre 2014
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PARTIR TOUS 
PARTIR MIEUX
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CONCRÉTISER LE DROIT AUX 
VACANCES POUR TOUS
Dans le cadre de son offre de services, 
Destination Partage propose sur le volet 
vacances une sélection d’opérateurs tou-
ristiques ainsi que des ateliers, véritables 
lieux d’échanges, de confrontation d’expé-
riences, d’informations des fournisseurs 
qui participent aux débats avec les élus 
afin d’adapter autant que faire se peut 
leur offre.
Plusieurs ateliers ont eu lieu sur la clari-
fication de l’offre touristique dont le der-
nier le 12 décembre 2014 (compte rendu 
dans les pages intérieures).
L’actualité de notre association c’est aus-
si l’écho des procédures en cours (BPO / 
APST), les relances du FMS de l’Unat (liqui-
dation Judiciaire de l’Invac).
Afin d’être également acteur de ce droit 
aux vacances « Partir Tous Partir Mieux », 
et après notre action au sein du réseau 
« Vacances combattre l’exclusion » en 
2013 à Gruissan au profit de 100 per-
sonnes (Bulletin de décembre 2013), nous 
sommes acteurs en 2015 et initiateurs de 
deux opérations qui concrétisent le droit 
aux vacances pour tous :
• Aide au départ de retraités non impo-
sables et/ou titulaires de faibles revenus. 
• Aide au départ de familles ou individuels 
exclus du droit aux vacances

Des séniors en vacances au pays de 
Talleyrand
Au-delà de l’apport de compétences pour 
l’organisation d’un séjour sur deux jours en 
juin 2015, à la demande de notre adhérent 
(L’hébergeur est un partenaire touristique 
Le Relais du Moulin VVF à Valençay) nous 
utilisons la qualité de services d’un parte-
naire, sa souplesse, ses prestations de qua-
lité et son savoir-faire au meilleur prix.

Le Bureau de L’association a en outre déci-
dé, en s’appuyant sur la charte Partir Tous 
Partir Mieux, de permettre l’accès de ce 
voyage aux retraités non imposables ou 
titulaires d’une petite pension vieillesse 
en modulant le tarif sur la base de 180 eu-
ros – 20 % et – 10 %.
Cette volonté rejoint l’esprit de l’opération 
Séniors en Vacances de L’ANCV

Le Réseau Vacances « Combattre 
l’exclusion » dans la capitale du 
parfum
Au sein du Réseau nous avons proposé un 
hébergeur partenaire, AEC Vacances pour 
un séjour d’une semaine au printemps 
2015, nous appuyant sur un appel d’offres 
vers 3 partenaires, le réseau a choisi le 

mieux disant en rapport qualité prix.
Là encore comme en 2013 à Gruissan 
Destination Partage permettra à 100 per-
sonnes de visiter Marineland ou les Îles 
de Lérins. À noter que ces montants attri-
bués, sont le fruit de la saine gestion des 
cotisations de nos membres.
Nous rejoignons de façon concrète les 
engagements (Déclaration commune 
des OS et Unat), les actions préconisées 
récemment par le ministère du tourisme 
après le rapport Buisson sur la fracture 
touristique initiées par le projet « VAC 
Ensemble », mais également, dans notre 
action au sein du réseau Vacances com-
battre l’exclusion, l’esprit de la loi de 1998 
reprise en son temps dans la Bourse Soli-
darité Vacances, Tandem… ■

ACTIONS

MARS 2015

Séjour 
“désir de partir” avec :

A GRASSE
capitale mondiale du parfum

vacances familiales 
à tout petit prix

du 18 au 25 avril 2015

Formule 
TOUT COMPRIS
Pension complète
Club enfant
Excursions
Piscine chauffée
Navette SNCF
voir tarifs au dos

gratuit

pour les moins 

de 6 ans !

PARTIR TOUS ET PARTIR MIEUX

Au pays de Talleyrand
LUNDI 1ER ET MARDI 2 JUIN 2015

BULLETIN D’INSCRIPTION à retourner avant le 15 avril à l’URRIF 7-9 rue Euryale Dehaynin 75019 Paris

Nom :  ……………………………………… Prénom :  …………………………………………………………………………

Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………………

Code postal :  …………………………… Ville : ………………………………………………………………………………

Tél.  : ……………………………. Portable : ……………………..… Courriel : ………………………….@ …………………

TARIF par personne - Hébergement en chambre double au Relais du Moulin (VVF Villages - démarche développement durable)  …………………… 180 €*
-10 % pour les retraités adhérents CFDT dont la cotisation mensuelle est égale ou inférieure à 6 €. Soit 180 € - 18 € = ……………………… 162 €*
-20 % Personne ou couple non imposable (joindre copie de l’avis d’imposition sur les revenus 2013, reçu en 2014). Soit 180 € - 36 € = … 144 €*
La différence est prise en charge par Destination Partage dans le cadre de sa charte “partir mieux-partir tous”.

q Supplément pour l’option chambre individuelle ………………………………………………………………………………………………………… + 12 €

Ci-joint chèque de :  ………… €  à l’ordre de : URRIF-CFDT (Les chèques seront remis à l’encaissement le 10 mai)

CHAMBORD

LE RELAIS DU MOULIN

CHÂTEAU DE VALENÇAY

MARDI 2 JUIN
Petit-déjeuner au Relais
Visite audio-guidée 
du château de Valençay avec les 
souvenirs de Talleyrand
Déjeuner au Relais
Visite libre du centre de Blois
Arrivée à Paris vers 19h30

LUNDI 1ER JUIN
Départ Paris 7h place du Chatelet
Visite guidée du château de Chambord
Déjeuner au Relais du Moulin à Valençay (VVF)
Visite d’une chèvrerie-fromagerie artisanale 
avec dégustation
Halte-dégustation chez un vigneron à Meusnes
Rencontre avec les Retraités CFDT de l’Indre 
Dîner - Menu gourmand au Relais du Moulin

* assurance annulation-assistance-rapatriement comprise

Un même état d’esprit pour notre participation à ces deux opérations

Bulletin Destination Partage de mars 2015
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DÉBAT

Les CE et le tourisme social
Le rôle des CE
Alors que les comités d’entreprise ont 
70 ans (les CE ont été créés par ordon-
nance du 22 février 1945), le Salon CE de 
Paris organisait le 3 février dernier un 
débat « Comités  d’entreprise  et  Tou-
risme  social  et  solidaire :  partenaires 
du  droit  aux  vacances »  en présence 
de Michèle Demessine Présidente de 
l’Unat.
Comment réussir le renouveau de 
la politique sociale du départ en va-
cances pour tous malgré un contexte 
économique et social difficile ? Une 
réussite dont les comités d’entreprise 
demeurent plus que jamais la clé de 
voûte.
Dans cette période redoutable pour le 
dialogue social, où certains rappellent 
la volonté affichée des durs du Medef 
de réformer les seuils sociaux censés 
entraver le marché du travail, ce débat 
a mis en exergue les difficultés rencon-
trées : 1 Français sur 2 ne part pas en 
vacances ! La diminution du taux de 
départ est spectaculaire depuis le dé-
but des années 2000 ( -10%) et, sans 
surprise, les aides des CE sont primor-
diales pour 15 % des partants… qui ne 
partiraient pas sans ces aides.

Éléments du débat

• Comment distinguer les valeurs du 
tourisme social par rapport au tou-
risme marchand ?

• Ne faut-il pas rendre plus lisibles ces 
valeurs et les afficher ?

• N’y a-t-il pas une surenchère dans la 
course au haut de gamme ?

• Assure-t-on encore une véritable 
mixité sociale ?

• Ne doit-on pas réinventer une poli-

tique sociale de ce tourisme dans les 
pratiques tarifaires ?

• Comment faire revivre le débat entre 
les élus de CE et les opérateurs de 
Tourisme social ?

Le rôle des opérateurs

À Destination Partage nous avons la 
conviction que le droit aux vacances 
pour tous, passe par la mobilisation de 
tous les acteurs. Si le rôle des comités 
D’entreprise demeure essentiel, on ne 
peut ignorer qu’à côté des « gros CE » 
correctement dotés, une multitude 
d’autres doivent mener une politique 
vacances, avec peu voire sans moyens 
financiers. L’un des enjeux de la clarifi-
cation de l’offre est de les y aider. C’est 
pourquoi nous avons systématique-
ment à cœur de valoriser les offres tari-
faires contribuant à réduire la fracture 
touristique.
Que celles-ci proviennent des acteurs 
historiques du tourisme social ou 
d’autres opérateurs.
Comme toute entreprise qui intervient 
dans le champ concurrentiel, le tou-
risme social se doit d’utiliser les ou-
tils des communicants en matière de 
politique commerciale : promotions, 
premières ou dernières minutes, bons 
plans et autres prix malins… Il faut 
rentabiliser pour payer les mises aux 
normes, les rénovations ou encore… 
les emplois annualisés. Mais de ce fait, 
certains élus avouent leur scepticisme, 
ne trouvant plus l’affichage de leurs 
valeurs et regrettant une certaine il-
lisibilité de l’offre et de la qualité des 
prestations.
Il est urgent que les décideurs poli-
tiques du tourisme social et l’Unat, 

cherchent avec les élus de CE et leurs 
représentants (organisations syndi-
cales et associations), à redéfinir les 
moyens de faire vivre le droit aux va-
cances, par exemple dans les entre-
prises du secteur des services, face au 
développement des précarités.
C’est dans ce sens que Destination 
Partage a interpellé la nouvelle pré-
sidente de l’Unat (Mme Demessine, 
ancienne ministre, est à l’origine du 
volet vacances de la loi de 1998 contre 
les exclusions) qui partage la nécessité 
d’une remise à plat des relations entre 
les CE et le tourisme social.
Nos ateliers de réflexions et de dé-
bat depuis plus de trois ans nous ont 
conduits à identifier cette demande de 
clarification et de décryptage de l’offre 
de nos partenaires. Ce qui a permis de 
permettre la conclusion de nouveaux 
contrats.

Les politiques tarifaires

Dans le secteur du tourisme social les 
politiques tarifaires doivent prendre en 
compte certaines caractéristiques :

Le tout compris et la mixité sociale
Les services aux familles au niveau 
de l’animation

Certains opérateurs maintiennent la 
pratique du quotient familial qui per-
met aux familles à petits revenus de 
bénéficier de prestations identiques 
avec un tarif modulé.
D’autres ont fait le choix de « conte-
nir » leurs tarifs, réservant les réduc-
tions à des porteurs de bons Caf, ou en 
proposant de valider des séjours (bas 
salaires, Dispos minutes sociales…) aux 
partenaires Comités d’entreprise.
Dans tous les cas il faut assurer la via-
bilité de l’entreprise et des emplois et 
« jongler » avec des tarifs différenciés.
Les associations de consommateurs 
confirment que, globalement, le tou-
risme social est au rendez-vous de la 
qualité et du meilleur rapport qualité 
prix en haute saison.
Ces efforts de montée en gamme ont 
un coût. Les élus pressés par la de-
mande doivent chercher à corriger leur 
jugement, et les opérateurs doivent 
chercher à construire avec eux une re-
lation de type “gagnant-gagnant”.

Après les attentats de janvier
S’il est trop tôt pour mesurer l’impact des attentats 
de janvier sur les opérateurs du tourisme, en parti-
culier vis-à-vis de la clientèle étrangère, une chose 
est sûre : ces attentats nous ont tous bouleversés, 
collectivement, comme en témoigne la magnifique 
mobilisation du 11 janvier, mais aussi individuel-
lement et parfois intimement. C’est le cas de nos 
partenaires des chambres d’hôtes “A Livre Ouvert”. 
Cabu, un ami de longue date, en avait dessiné le 
magnifique logo et avait promis d’y séjourner prochainement…
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Une union de CE et d’associations pour réfléchir et agir autour des politiques vacances

PARTIR TOUS 
PARTIR MIEUX

www.destinationpartage.fr

OPTIMISER LE PATRIMOINE VACANCES 
DES COMITÉS D’ENTREPRISE
Plusieurs Comités d’entreprise adhé-
rents de Destination Partage sont pro-
priétaires d’un Patrimoine Vacances. Ce 
sont notamment des villages vacances 
ou des campings (CCE Société Générale, 
CE Snecma, CIE Thales…) situés dans des 
zones touristiques très attractives (Léon, 
Le Croisic, Hyères, Deauville, Île de Ré…)

Un constat et un dilemme
Les élus y sont confrontés aux charges 
des propriétaires (entretien, rénovation, 
investissements, mises aux normes, re-
nouvellement de mobile-home, etc.) A 
ces charges de propriétaires s’ajoutent 
les charges de l’exploitation, sachant 
que le plus souvent cette gestion directe 
assumée, revendiquée peut s’avérer plus 
coûteuse que dans le champ de l’écono-
mie touristique classique par le jeu de 
contraintes spécifiques.
À la fin des années quatre-vingt-dix une 
étude diligentée par le Cecorel et confiée 
à Somival avait déjà mis en évidence le 
dilemme du CE gestionnaire :
«  De nombreux CE propriétaires par-
tagent aujourd’hui un même constat :
• leurs ayants droit aspirent à partir ail-

leurs pour plusieurs motifs :
- lassitude de la destination
- relative inadaptation des équipe-

ments aux nouveaux besoins
- désir, pour les plus jeunes embau-

chés, de sortir du cadre de l’entre-
prise

• leur patrimoine est vieillissant et né-
cessite une rénovation

• la gestion doit être de plus en plus pro-
fessionnelle

• la brièveté des mandats ne permet pas 

aux élus de s’impliquer dans la 
gestion d’une activité touristique 
exigeant des compétences spéci-
fiques et une vision à long terme

• la gestion est confiée à des 
équipes qui perdent de vue le ca-
ractère social de l’équipement

• les résultats d’exploitation (sou-
vent négatifs) grèvent leur bud-
get, lequel est souvent confronté 
à des diminutions résultant de 
baisses d’effectifs.

Ce contexte est propice à la réflexion, et 
de plus en plus de CE s’interrogent sur 
leur politique patrimoniale et font réali-
ser des expertises diagnostics. Comment 
optimiser un capital dont ils ont hérité, et 
qui leur pose actuellement plus de pro-
blèmes qu’il ne participe à répondre à 
leur objectif initial ? Ainsi les initiatives se 
multiplient pour résoudre le dilemme qui 
se pose à eux. Le patrimoine touristique 
des CE constitue une richesse qui peut 
jouer un rôle central dans la politique so-
ciale des vacances… »
Mais il est nécessaire d’en garantir le 
meilleur usage.

Optimiser la Gestion, aller vers une 
rentabilité sociale du Patrimoine
Au terme de l’article L432-8 du code 
du travail, «  le CE assure ou contrôle la 
gestion de toutes les activités sociales 
et culturelles établies dans l’entreprise 
au profit des salariés ou de leurs fa-
milles… » L’un des critères permettant de 
cerner les activités sociales et culturelles 
concerne les bénéficiaires de celles-ci : 
salariés (liés par un contrat de travail) ou 
retraités et leurs familles.

Ainsi, selon une lecture restrictive des 
textes, seuls les salariés de l’entreprise 
pourraient avoir accès à un séjour dans 
un équipement touristique du CE.

Les Conventions avec d’autre 
Comités d’Entreprise
Toutefois, dans le cadre de conventions 
avec un organisme extérieur, des salariés 
extérieurs peuvent également bénéficier 
des activités du CE. En fait, on admet 
aujourd’hui qu’une bonne gestion du pa-
trimoine du CE autorise celui-ci à mettre 
en œuvre des partenariats, sous réserve 
du respect de plusieurs conditions :
- les salariés de l’entreprise ne doivent 
pas être pénalisés, en conservant une 
priorité d’accès dans certains délais ;
- les conditions tarifaires appliquées 
à l’extérieur doivent être au minimum 
équivalentes aux prix du marché (pas 
de concurrence par rapport à l’offre lo-
cale) et au minimum équivalentes au 
prix le plus élevé demandé aux salariés 
de l’entreprise sur la même période pour 
la même prestation.
Ces quelques principes simples mettent 
en évidence que le CE doit privilé-

MUTUALISATION

MAI 2016

ATELIER-DÉBAT

VENDREDI 17 JUIN

 INSCRIVEZ-VOUS !
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ATELIER-DÉBAT

 Faire vivre
le droit aux vacances
         pour tous

En 2001, l’Unat et les organisations syndicales CGTC, CFDT, CFTC, CGC, 
FO, s’engageaient par une déclaration commune en faveur de l’accès aux 
vacances pour tous. Des outils pour cela sont à la disposition des CE :

Avec ses partenaires et le réseau Vacances Combattre l’exclusion*,
Destination Partage s’implique pour faire vivre le droit aux vacances
et vous aide à monter des opérations contre l’exclusion

PARTIR TOUS 
PARTIR MIEUX

*Le réseau Vacances combattre l’exclusion, dont Destination Partage fait partie, 
regroupe des acteurs du monde associatif et du tourisme comme les Restos du cœur, 
Accueil paysan, AEC vacances, ATD quart-monde, Vacances ouvertes, Ternelia, le 
Secours catholique, l’Unaf, les Petits frères des pauvres, Vacances et familles, Emmaüs…

Le partage de patrimoine
Votre CE est propriétaire d’un patrimoine immobilier ou bien il a 
acheté des lits dans des équipements de vacances ? Vous pouvez en 
optimiser l’utilisation en l’ouvrant à des familles extérieures.

Le 1 % solidarité
Légalement prévu depuis 2001 (Article L2323-87 du Code du Travail), 
il permet d’a� ecter directement des ressources à la solidarité.

gier les intérêts des salariés qu’il repré-
sente et ne pas perturber le marché tou-
ristique.

Solidarité avec les non-partants
Par ailleurs le Code du Travail a été en-
richi en 2001 et le Comité d’entreprise 
peut participer, sous certaines condi-
tions, à une solidarité avec les non-par-
tants.
En cas de reliquat budgétaire, limité à 1 % 
de son budget, les membres du comité 
d’entreprise, après s’être prononcés par 
un vote majoritaire, peuvent décider de 
verser ces fonds à une association hu-
manitaire reconnue d’utilité publique 
afin de favoriser les actions locales ou 
régionales de lutte contre l’exclusion ou 
des actions de réinsertion sociale.
Un champ d'action est ainsi ouvert pour 
des partenariats en faveur de la solida-
rité. ■

Un service de petites annonces
Sur le nouveau site de Destination 
Partage, vous avez la possibilité de 
faire connaître vos offres de séjours 
mutualisés en déposant une annonce.
Vous y indiquez la destination et la 
présentation de votre séjour. Vous 
avez également la possibilité d’ajou-
ter une photo et un lien vers votre 
site pour plus de détails.

Le Patrimoine Touristique des CE
Tous ces sujets seront abordés dans le cadre du prochain atelier-débat 
organisé le 17 juin par Destination Partage

AU PROGRAMME
• Le dilemme des élus : et les non-choix qui en résultent

• Gestion du Patrimoine vers une meilleure rentabilité sociale ;

• Améliorer les taux d’occupation
 Passer du “Village Vacances Fermé” au “Village vacances ouvert” (selon l’ex-

pression de François Soulage)
 Une meilleure utilisation des outils de gestion “le concept de qualité globale”

• Le management d’un projet “chacun à sa place” :
 aux élus les valeurs, à la direction et l’équipe la gestion

• Mutualisation
 - Échange de Patrimoine
 - Regroupement juridique pour l’optimisation de patrimoine
 - Délégation de Gestion : toutes les formules en conservant aux salariés ou-

vrant droit les priorités d’accès

• Le rôle d’internet et des réseaux sociaux
 Le nouveau service de petites annonces de Destination Partage

Quand solidarité et optimisation du patrimoine vont de pair. Affichette d’information 
éditée par Destination Partage pour SalonsCE de février (voir page suivante).

INSCRIPTIONS
L’inscription est gratuite et le nombre 
de places est limité. Merci d’indiquer 
votre présence au 06 82 75 57 73 ou par 
mail à contact@destinationpartage.fr en 
précisant :

 • le nom du CE (ou équivalent)
 • le nombre de participants à inscrire

INFOS PRATIQUES
Date s : L’atelier aura lieu le vendredi 17 
juin. Merci de vous inscrire le plus tôt 
possible et avant le 20 mai..
Lieu : Le Bois du Lys, 380, chemin du 
clocher, 77190 Dammarie les Lys. Un 
cadre idéal et en plein accord avec le 

sujet puisque ce centre 
de vacances est pro-
priété du CCE Snec-
ma.
Horaires : de 9 h 30 à 17 heures
Repas : offert par Destination Partage.

Bulletin Destination Partage de mai 2016



15

Une union de CE et d’associations pour réfléchir et agir autour des politiques vacances

PARTIR TOUS 
PARTIR MIEUX

www.destinationpartage.fr

DÉFINIR DES VALEURS PARTAGÉES

1. DES VALEURS PARTAGÉES…
AVEC L’ESPRIT ET/OU LA LETTRE DES TEXTES FONDATEURS
Il y a 80 ans, le 10 juin 1936, Léo Lagrange 
développe l’idée que « l’organisation des 
loisirs touristiques, culturels et sportifs… 
sont les trois aspects complémentaires 
d’un même besoin social, celui de la 
conquête de la dignité et de la recherche 
du bonheur. »
En conformité avec ces lois et ces prin-
cipes posés avant-guerre, l’Ordonnance 
du 22 février 1945 puis celle de 1982 
transfèrent les œuvres sociales et cultu-
relles aux CE.
Enfin la loi de loi de 1982 portant créa-
tion des chèques Vacances, définit les 
conditions de leur attribution.

L’exonération de charges de Sécu-
rité Sociale
Il s’agit d’une tolérance pour tenir 
compte de l’aspect social et de correc-
tion des inégalités d’accès aux vacances.
Extraits des rapports de la cour des 
comptes (2006, puis 2012) :
« Contrairement aux objectifs fixés à 

l’origine, le recours à une épargne sala-
riale abondée par l’employeur et le 
respect d’un plafond de ressources 
ne conditionnent plus l’attribution du 
chèque-vacances. La constitution d’une 
épargne préalable n’intervient que pour 
la moitié environ des émissions. La 
remise directe sous forme d’allocation 
correspond à un tiers des émissions hors 
fonction publique d’État et un quart des 
émissions totales. Enfin, la troisième part 
des émissions a pour origine des achats 
de chèques vacances effectués par l’in-
termédiaire de comités d’entreprise qui 
les financent en partie, sans nécessai-
rement tenir compte d’un plafond de 
ressources des bénéficiaires. »
Du Rapport Perruchot… à la Mission 
confiée à l’IGF en 2016, les pouvoirs 
publics s’interrogent à haute voix : 
«  les avantages sociaux délivrés par 
les CE, dans leur importance (environ 
1,4 milliard en 2015 pour les chèques 
vacances), ne deviennent-ils pas des 

trappes à salaire ». Lors de la loi Travail 
Un député a proposé un plafond d’exo-
nération à 322 euros, et à 644 euros s’il 
y a des enfants. À discuter. Le problème, 
est que certains disent qu’aujourd’hui 
il y a deux sortes de CE : ceux dont les 
salariés ont des aides, et ceux dont les 
salariés n’en ont pas. Un certain nombre 
d’acteurs voudrait remettre les choses 
à plat.

Un vrai débat
Le débat transcende les courants poli-
tiques et va finir par être un vrai débat 
de société sur la question de la réparti-
tion des richesses, du droit à la culture et 
aux vacances. Un salarié sur deux n’a pas 
de comités d’entreprise, pas de chèque 
vacances, de ce fait l’exonération tacite 
de cotisation concerne des salariés tou-
chant « une sorte de complément de 
salaire ».

POLITIQUE VACANCES

FÉVRIER 2017

Après avoir évoqué les aspects qualité, et la ca-
pacité à clarifier l’offre, nous abordons ce nu-
méro en tentant de définir le socle des valeurs 
que les élus et responsables partagent avec les 
bénéficiaires et les opérateurs touristiques.

L’année 2017, sera déterminante sous bien des 
aspects de notre vie quotidienne. Elle le sera 
aussi dans le domaine des politiques vacances. 
Un menu chargé en perspective pour notre ate-
lier-débat du 30 mars.

ATELIER-DÉBAT

JEUDI 30 MARS

 INSCRIVEZ-VOUS !

Bulletin Destination Partage de  février 2017
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2. DES VALEURS PARTAGÉES
AVEC ET POUR LES BÉNÉFICIAIRES
La Politique d’aide aux vacances 
dès l’origine
Depuis les années soixante, les CE ont 
contribué au développement de la 
démocratisation des vacances parmi 
les salariés, tâche facilitée à l’époque et 
durant les 30 glorieuses : « Entre 1960 
et 1980, explique l’universitaire Gilles 
Caire, spécialiste de l’économie du 
tourisme, l’essor du tourisme social 
est le résultat de cette rencontre entre 
la volonté de militants bénévoles des 
mouvements « laïcs », « ouvriers et syn-
dicaux » et « familiaux et chrétiens » 
préexistants, et d’une mosaïque d’aides, 
publiques, sociales et paritaires. » Les 
résultats de cette politique ont permis, 
notamment, grâce à l’action des CE de 
faire passer un taux de départ de 15 % en 
1960 à 60 % en 1985… mais les inégalités 
se creusent dès le milieu des années 

quatre-vingt-dix, aujourd’hui le taux de 
départ régresse…

Désyndicalisation de l’action du 
CE
Depuis la crise, les CE se sentent de plus 
en plus investis de nouvelles missions. 
En particulier celle de redonner du pou-
voir d’achat aux salariés, grâce aux bons 
d’achat et autres chèques cadeaux, mais 
ce n’est pas leur mission d’origine. En 
effet, le Code du travail stipule que leur 
rôle consiste à organiser des activités 
culturelles et sociales pour les salariés et 
leur famille. Aujourd’hui, on en est loin, 
alors que les salariés sont de plus en 
plus isolés dans les entreprises et alors 
qu’on cherche des lieux pour recréer du 
« lien social ».
Et le projet militant a lui aussi régressé, 
devant une demande de plus en plus 

assimilée par des élus comme ne pou-
vant être réellement garantie… que par 
le tourisme marchand, par une proximité 
d’un certain « club d’initiés », faiseurs 
d’opinions et d’actes d’achat, et puis 
probablement à cause d’une hyper spé-
cialisation de délégués syndicaux sur la 
problématique des revendications plus 
nobles : emploi, salaires, CHSCT…
Or le salariat s’est diversifié, précarisé, 
dans des entreprises qui ont sous-traité… 
provoquant des reculs de dotation face 
à cette montée, difficile à quantifier, de 
nouveaux pauvres (divorces et mono-
parentalité, conjoint au chômage, etc.)
Face à cette montée des fragilités et à 
ces situations méconnues, certains CE 
mettent en place une sorte d’Obser-
vatoire du départ en vacances dans 
l’entreprise.

3. DES VALEURS PARTAGÉES
AVEC LES OPÉRATEURS TOURISTIQUES
« Le marché est myope »
Dans les années 1950 et 1960, il a été in-
capable de proposer des hébergements 
accessibles au plus grand nombre. C’est 
le tourisme social, à travers les colonies 
et les villages de vacances, qui a su dé-
mocratiser et rendre habituel le départ 
en vacances, dont a ensuite profité le 
tourisme commercial…

« Le marché est versatile »

Les multinationales du tourisme s’in-
tègrent par nature dans le mouvement 
mondial de financiarisation et de préca-
risation de la main-d’œuvre.
Parallèlement le système d’emploi dans 
le secteur de l’hôtellerie-restauration est 
parmi les plus défavorables, avec ceux 
des services personnels et du BTP, en 
termes de rémunérations, de protection 
sociale, de formation, d’horaires, d’ex-
ternalisation, de travail non déclaré, de 
conditions d’hébergement des saison-
niers (Beauvois, 2003).
Les associations de tourisme social 
quant à elles, ne délocalisent pas, s’in-
vestissent durablement dans les terri-
toires en partenariat avec les collecti-
vités locales, et tentent de conjuguer 
saisonnalité et sécurité à travers une 

convention collective spécifique au tou-
risme social et familial, qui offre de meil-
leures conditions que son homologue de 
l’hôtellerie commerciale sur l’ensemble 
des points précités

« Le marché est sélectif »
Il sépare l’économiquement rentable du 
social non rentable, il choisit ses publics 
et ses territoires.

Tourisme plus 
accessible pour 
l e s  m é n a g e s 
disposant d’un 
budget modeste 
et d’enfants sco-
larisés, l’offre du 
tourisme social 
demeure  b ien 
plus accessible 
que celle du sec-
teur commercial.
Les associations 
d e  t o u r i s m e 
contribuent à la 
réduction des inégalités économiques 
et sociales, y compris par l’affirmation 
de nouveaux droits, à la solidarité et 
à la sociabilité et à l’amélioration des 
conditions collectives du développe-
ment humain durable
Les valeurs dans l’appel d’offres.
Il nous semble utile, au moment où l’élu 
du CE, passe commande d’un séjour, 
d’intégrer la notion du buycott (voir 
encadré) en regardant par exemple le 
management social par les critères du 
RSE, l’hébergement des saisonniers, ou 
la recherche des circuits courts. ■

Terme inventé par 
référence et oppo-
sition au boycott, 
le buycott signifie 
acheter pour des 
valeurs. Il consiste 
à  o r i e n te r  s e s 
achats en tenant 
compte de critères 
éthiques tels que 
le respect de l’en-
vironnement et les 
droits des travail-
leurs.

LE BUYCOTT

Bulletin Destination Partage de  février 2017
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3. L’ANCV > face à de nouveaux défis

2. Le Réseau > faire entendre la voix des exclus

RÉSEAU
acances
combattre l˝ exclusion!

 prochain ATELIER-DÉBAT à Paris

Près de 30 millions d’euros. Plus de 200 000 
bénéficiaires. Le budget d’action sociale de 
l’Agence nationale pour les chèques vacances 
est le carburant financier de nombreux dis-
positifs tels que la bourse solidarité vacances 
(BSV), départ 18:25 ou seniors en vacances. 
Mais l’ANCV a fait passer le message aux 
associations partenaires de ces programmes : 
le budget, financé par les excédents de ges-
tion, pourrait sérieusement diminuer.
De son côté l’État, lors de son comité inter-
ministériel du 7 novembre dernier, a dégagé 
5,7 millions supplémentaires pour soutenir le 
programme de l’ANCV en faveur des seniors. 
Un coup de pouce rare.
Titillée par la cour des comptes, l’ANCV avait 
signé avec l’État un contrat d’objectifs et de 
performance (COP) pour la période 2013-
2016. L’heure est donc au bilan et à la défini-
tion de nouveaux objectifs.
Parmi les chantiers en cours, celui de la 
modernisation avec la dématérialisation pro-

gressive des chèques vacances. Inévitables 
à l’heure des portables ces e-chèques, per-
mettant des règlements en ligne, ne sont pas 
sans conséquences, sur le travail des salariés 
de l’agence mais aussi sur les fameux excé-
dents de gestion qui provenaient notam-
ment de décalages de trésorerie entre l’achat 
et l’utilisation des chèques et de la valeur des 
chèques périmés (non utilisés).
Faut-il revoir le modèle actuel ? Augmenter 
les commissions de 1 % perçues lors de la 
vente aux CE et lors du remboursement aux 
professionnels du tourisme ?
Il faut se souvenir que l’action sociale n’est 
pas une simple variable d’ajustement ! C’est 
elle qui justifie le monopole de l’ANCV sur 
l’émission des chèques vacances. Un marché 
qui intéresse aussi des groupes privés. Et qui 
est observé de près par l’Urssaf comme tout 
ce qui évoque un complément de salaire.
On le voit, les enjeux sont multiples.

Trois intervenants très complémentaires permettront d’approfondir 
les sujets et de croiser les différentes problématiques :

1. Les opérateurs
> acheter pour des valeurs
Mieux connaître les contraintes et les pratiques des opérateurs touristiques 
c’est aussi en faire les partenaires naturels de la mise en œuvre de valeurs 
partagées dans les politiques vacance. Buycott et critères de choix : RSE, 
management par les valeurs, circuits courts, vacances pour les exclus…

« Vacances, refusons l’exclusion !» La tri-
bune cosignée en juillet dernier dans le 
quotidien La Croix par des associations 
du réseau vacances combattre l’exclusion, 
dont Destination Partage, n’est pas passée 
inaperçue.
Salariés précaires, chômeurs, familles 
monoparentales, retraités modestes… « Les 
besoins augmentent. Les aides au départ 
diminuent » constatait la tribune. C’est 
pourquoi le réseau a engagé une cam-
pagne de mobilisation pour le maintien 
des financements (ANCV, CAF…), adressé 

des courriers à des responsables ciblés, 
multiplié les rencontres et entend bien 
interpeller les candidats à la présidentielle. 
Les organisations syndicales sont prêtes 
à s’impliquer davantage comme nous l’a 
confirmé Hervé Garnier, responsable CFDT, 
que nous avons rencontré le 4 janvier. Les 
organisations patronales ont aussi leur rôle 
à jouer.
Pour peser dans le débat public ce travail 
de fond sur les aides aux vacances suppose 
de redéfinir un discours commun, adapté à 
notre époque et compréhensible de tous.

Le réseau 
évolue. Trop 
restrictive, 
la référence 
à la famille 
a disparu de 
son intitulé. 

Ci-dessous, 
premiers essais pour 
un nouveau 
logo.

L’ANCV, ACTEUR  
DE L’ÉCONOMIE 
TOURISTIQUE*

ÎLE-DE-FRANCE  
ET DOM TOM

 243 16 276

NORMANDIE**

60 11 130

BRETAGNE

111 19 652
CENTRE  

VAL DE LOIRE

39 7 817

AQUITAINE- 
LIMOUSIN- 

POITOU- 
CHARENTES

172 27 151

AUVERGNE- 
RHÔNE-ALPES

202 34 452

BOURGOGNE- 
FRANCHE-COMTÉ

45  10 477

LANGUEDOC-ROUSSILLON 
-MIDI-PYRÉNÉES

181 29 123

GRAND-EST***

90 15 060

PACA

131 17 906

HAUTS-DE-
FRANCE*

88 13 073

PAYS DE LA LOIRE

104  15 252

CORSE

26 2 060
*Nord-Pas de Calais 

**Basse et Haute Normandie 

***Alsace-Champagne-Ardennes -Lorraine

DES OFFRES POUR METTRE EN ŒUVRE  
VOS POLITIQUES VACANCES

LE CHÈQUE-VACANCES,  
UN MODÈLE ÉCONOMIQUE  
VERTUEUX

 CE/COS/CAS  
 ET EMPLOYEURS  

 (- DE 50 SALARIÉS) 

se font rembourser  
le Chèque-Vacances,  
l’e- Chèque-Vacances 

& le Coupon Sport 
auprès de

 Commission 
 au remboursement 

1 %

 PROFESSIONELS  
 DU TOURISME 

LE CHÈQUE-VACANCES 
Le Chèque-Vacances est un titre 
nominatif qui se présente sous  
la forme de coupures de 10,20,25 
et 50 euros. Il est accepté par  
un réseau de 170 000 
professionnels du tourisme  
et des loisirs pour régler ses 
dépenses de vacances.

LE E-CHÈQUE-
VACANCES 
Depuis septembre 2015, 
 le e-Chèque-Vacances, d’une 
valeur de 60 euros permet aux 
bénéficiaires de régler leurs 
prestations de tourisme et de 
loisirs directement sur internet. 

LE COUPON SPORT 
Le Coupon Sport, disponible en 
coupures de 10,15, ou 20 euros 
sert à régler tout ou partie des 
adhésions, licences, abonnements, 
cours  de sport partout en France 
auprès de 38 000 associations 
sportives.

AIDES AUX PROJETS 
VACANCES
Relayées par des associations à 
caractère social et des collectivités, 
les Aides aux Projets Vacances sont 
destinées aux publics les plus 
fragiles, socialement et 
économiquement. Elles leur 
proposent un accompagnement 
dans l’organisation de leur séjour.

BOURSE SOLIDARITÉ 
VACANCES
Bourse Solidarité Vacances (BSV) 
est une offre de séjours et de 
transports proposée à des prix 
solidaires par les professionnels  
du tourisme et du transport.  
Elle s’adresse à des personnes 
à revenus modestes accompagnées 
par des bénévoles ou travailleurs 
sociaux, afin de leur donner accès  
à un moment de répit et de détente.

SENIORS EN VACANCES
Pour rompre l’isolement, ce 
programme offre aux personnes 
âgées de 60 ans ou plus 
l’opportunité d’effectuer des séjours 
en groupe pour un tarif unique. 

Un choix de 154 destinations  
en France, à la mer, la campagne  
ou la montagne.

DÉPART 18 :25 
Pour les jeunes encore trop éloignés 
des vacances, l’ANCV a conçu le 
programme Départ 18 :25. Il leur 
permet d’accéder à des séjours  
à tarifs abordables en France  
et en Europe. Les jeunes les plus  
en difficultés et/ou répondant 
à des statuts particuliers (contrats 
d’apprentissage, boursiers…) 
peuvent aussi bénéficier d’un 
soutien financier de l’ANCV.  
www.depart1825.com

AIDES AUX ÉQUIPEMENTS 
TOURISTIQUES
Les opérateurs du tourisme dont 
l’engagement social est avéré 
bénéficient d’un soutien dans leurs 
projets de rénovation, pour des 
investissements supérieurs à 
100 000 euros. Par exemple : 
l’extension des capacités 
d’hébergement ou encore l’obtention 
du label Tourisme et Handicap.

LE FONDS TSI
Depuis 2009, l’ANCV contribue 
financièrement au fonds Tourisme 
Social Investissement (TSI) et géré 
avec la Caisse des Dépôts. Objectif : 
accompagner les acteurs du 
tourisme social qui souhaitent 
rénover leurs centres de vacances 
ou de loisirs.

LE DISPOSITIF 
D’ASSISTANCE EN 
INGÉNIERIE OU LE FONDS 
D’INGÉNIERIE 
Piloté par Atout France, ce dispositif 
permet aux opérateurs du tourisme 
social de faire financer 70 % des 
démarches amont à la rénovation  
ou à la mise en conformité de leurs 
équipements (diagnostics, études 
immobilières, juridiques, marketing  
et financières). Ce fonds est financé 
conjointement par l’ANCV, Atout 
France, la Caisse des Dépôts 
 et la DGE (Direction Générale  
des Entreprises).

PROGRAMMES D'ACTION SOCIALEPRODUITS

Nombre de prestataires de tourisme acceptant 
les Chèques-Vacances

Volume de remboursement  
du Chèque-Vacances (en million d'euros)

€
CH

ÈQ
U

E-V
A

CA
N

CES

 €

Programmes  
d’action  
sociale

EXCÉDENTS 
 DE GESTION

 Commission à 
 l’émission 

1 %

met en place le 
Chèque-Vacances,  

l’e-Chèque-Vacances  
& le Coupon sport en 

collaboration avec

distribuent le  
Chèque-Vacances,  

l’e-Chèque- Vacances 
& le Coupon Sport

utilisent le  
Chèque-Vacances,  

l’e-Chèque-Vacances  
& le Coupon Sport 

auprès des

 SALARIÉS  
 BÉNÉFICIAIRES 

* Chiffres 2015

€CHÈQUE-VACANCES

 €

L’actuel modèle économique des chèques 
vacances Le programme d’action sociale 
est financé par les excédents de gestion. 
(extrait de la plaquette de présentation 
de l’ANCV).

LIEU > 13-15 rue Taitbout 
Paris 9e (quartier Opéra)
TARIF > gratuit. Nombre de 
places limité
REPAS > pris en commun 
Au Petit Riche (offert par Des-
tination Partage)
INSCRIPTION > par téléphone 
au 06 82 75 57 73 ou par mail à 
contact@destinationpartage.fr

JEUDI 30 MARS
La définition du socle de nos valeurs partagées 
et leur mise en œuvre concrète

Bulletin Destination Partage de  février 2017
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Activités Sociales et Culturelles > Politique Vacances

VERS UNE NOUVELLE DONNE ?
Mutualiser, Donner 
du Sens, travailler en 
Réseau, réaliser des 
partenariats solidaires, 
être acteur économique et 
Social d’un territoire…
Le contenu des ordonnances « Macron » 
n’a pas impacté en profondeur la ges-
tion des Activités sociales et culturelles 
(hormis la décision — contestable — du 
transfert réciproque des reliquats du 
budget fonctionnement vers les ASC). 
Des nuages continuent toutefois de 
s’installer sur l’avenir des CE. Depuis le 
rapport Perruchot 1, certains profitent 
d’une situation bloquée pour jouer leur 
petite musique dans les sphères patro-
nales et les cercles proches du pouvoir. 
Selon eux, le CE servirait les avantages 
de certains privilégiés, il serait replié sur 
lui-même, peu en phase avec les évo-
lutions d’une société. Les employeurs 
devraient pouvoir mettre en place des 
« conciergeries ou autres structures » 
qui assureraient la redistribution d’un 
salaire différé en mettant fin au mono-
pole de la gestion des ASC par les CE.
C’est oublier la nouvelle donne de 
ces vingt dernières années qui a vu la 
précarité s’installer pour la moitié des 
salariés du pays. Un salarié sur deux 
travaille dans une entreprise qui ne dis-
pose pas d’un CE et 25 % des CE n’ont 
pas de budget ASC du tout. Une situa-
tion de fait qui est de la responsabilité 
des gouvernements successifs.

1 Rapport Perruchot Ce rapport parlemen-
taire sur le financement des syndicats a été 
rejeté, puis publié, sans être jamais officiel. 
pour être enterré.
Son contenu polémique accumule des 
chiffres faux « Fable des 4 milliards 
d’argents publics versés aux syndicats » (Li-
bération du 24 mai 2016), il est néanmoins 
à l’origine d’une proposition de Loi sur la 
publication des comptes des CE.

Depuis les lois Auroux en 1982, et à 
l’exception peut-être de la parenthèse 
« Jospin », le combat pour l’obtention 
de droits nouveaux est largement mis 
entre parenthèses. Certains CE ont alors 
tendance à adopter le réflexe de la cita-
delle assiégée.

S’émanciper pour construire un 
nouveau projet
C’est pourquoi beaucoup pensent qu’il 
faut s’atteler à des réformes conduites 
par les élus eux-mêmes. Les comités 
d’entreprise sont à un carrefour de leur 
histoire, entre dessaisissement et réap-
propriation. D’où la nécessité de s’ouvrir 
à une politique solidaire des activités 
sociales et culturelles réinventées. Des 
universitaires proches des organisations 
syndicales, des cercles de réflexion, sug-
gèrent ainsi de s’autosaisir de nouvelles 
politiques plus protectrices, assurant le 
bénéfice des ASC par bassin d’emplois 
à des entreprises donneurs d’ordre et à 
ses sous-traitants.
Les moyens seraient regroupés dans un 
périmètre constitué par bassin d’activité 
(dont le périmètre reste à définir). La 
mise en œuvre se ferait au niveau des 
établissements, entendus comme « une 
même collectivité de travail », pouvant 
donc regrouper plusieurs sociétés, 
par exemple le donneur d’ordre et les 
sous-traitants. L’occasion pour les CE 
de revisiter la dimension sociale de leurs 
activités et de mettre en place un Projet 

de CE Citoyen, acteur de la cité, autour 
d’une Charte du CE Citoyen et Solidaire.

Démarche RSE 2

Les nouveaux textes doivent servir à 
s’interroger sur des pratiques réinven-
tées, revisitées. Se saisir de la BDES, la 
nouvelle base de données économiques 
et sociales, pour définir une politique 
plus responsable et une démarche RSE.
En s’efforçant d’être de bons gestion-
naires, comme les y incite la loi de 
mars 2014, les élus seront peut-être ten-
tés d’opter pour le moins-disant. Mais ils 
ne doivent pas perdre de vue qu’un coût 
un peu trop attractif, une remise impor-
tante, cache peut-être des conditions 
sociales précaires. Intégrer une poli-
tique d’achats responsable, pour sortir 
de cette quête frénétique de consom-
mation, auxquels invitent et inclinent 
hypocritement… ceux-là mêmes qui 
dénoncent des CE privilégiés !

2 La démarche RSE (responsabilité socié-
tale des entreprises) a été construite en 
2013, à partir de l’ISO 26000, autour de 4 
axes de travail :
- renforcer nos missions d’utilité sociale et 

solidaire
- renforcer l’implication des salariés dans
 les projets de l’entreprise
- renforcer nos engagements durables et 

responsables
- réduire notre impact sur l’environnement.

DÉBATS

En photo : le village du CCE de la Société 
Générale, au Croisic

CE Citoyen > en savoir +
La Fédération Cézam a publié un 
guide du CE citoyen, dans son fonc-
tionnement, ses attributions légales, 
la gestion des ASC, au sein d’un ter-
ritoire. Guide des bonnes pratiques, 
et aide à la décision sur l’ensemble 
de ses prérogatives.
www.reseau-cezam.fr

Cercle Maurice Cohen Dans le même 
esprit, ce think tank, élabore une 
série de propositions notamment sur 
la mutualisation des moyens du CE.
www.cerclemauricecohen.org

Bulletin Destination Partage de décembre 2017
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VOTRE CE
Vous êtes :

o Comité d’entreprise
o Comité d’établissement
o Autre : …………………………………

Taille de votre entreprise (ou établissement) :
o Moins de 50 salariés
o 50 à 100
o 100 à 500
o 500 à 1 000 salariés
o Plus de 1 000 salariés

Vous êtes situé :
o en région parisienne
o en province

Couleur syndicale majoritaire de votre CE :
o aucune
o FO   o CGT   o CFDT   o CGC   o CFTC   
o FSU o Unsa  o Sud      o Autre : ……………

Dotation CE pour les activités sociales et culturelles :
o aucun budget
o moins de 1 % de la masse salariale
o plus de 1 %

CONTACT
Pour participer au tirage au sort et gagner un séjour ou des 
réductions chez un de nos partenaires merci de nous indiquer :

 Nom : ……………………………………………………………………………………………

 Entreprise :  …………………………………………………………………………………

 Téléphone :  …………………………………………………………………………………

 Mail :  …………………………………… @  …………………………………………………
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PARTIR TOUS 
PARTIR MIEUX

Quelle est la

politique
vacances

de votre CE

?
Répondez à ce questionnaire rapide et gagnez des séjours gratuits

ou à tarifs réduits chez un partenaire de Destination Partage

PARTIR TOUS 
PARTIR MIEUX

ENQUÊTE

FLASH

Pour vous un élu de CE est d’abord :
o un décideur

o un gestionnaire

Avez-vous le sentiment d’avoir la maîtrise de votre politique 
vacances :

o oui tout à fait
o pas suffisamment
o pas du tout

Pour votre politique vacances vous souhaiteriez :
(plusieurs réponses possibles)

o davantage d’information
o des grilles de choix pour mieux vous y retrouver dans « la  
   jungle de l’offre »
o rencontrer d’autres CE dans le cadre de journées d’échange
o des modules de formation-information courts ?
o mutualiser des séjours avec d’autres CE
o Autre : ………………

Participez-vous aux dépenses d’hébergement et de transport pour 
les départs en vacances ?

o Non
o Oui avec remboursements sur présentation de facture
o Oui en distribuant des Chèques Vacances
o Autre moyen : ………………………………

Avez-vous un patrimoine immobilier mis à la disposition des 
salariés pour leurs vacances ?

o Non  o Oui

Si oui, pensez-vous l’ouvrir à d’autres CE ?
o Oui  o Non  o Pourquoi pas ?

Travaillez-vous avec des opérateurs du tourisme ?
o Non
o Oui en relayant leurs offres et leur documentation
o Oui, en négociant des tarifs préférentiels
o Oui, avec des achats groupés de séjours

Vous choisissez :
o plutôt des opérateurs du tourisme social
o plutôt des opérateurs du secteur marchand
o ce n’est pas un critère de choix

Votre CE cherche-t-il à corriger des inégalités dans l’accès aux 
vacances des salariés de l’entreprise ?

o Non
o Oui avec l’utilisation du quotient familial
o Oui sous une autre forme : ………………

Travaillez-vous avec d’autres services de votre entreprise (RH, 
services sociaux) pour toucher les « non-partants » ?

p régulièrement o  jamais o pas assez

Seriez-vous intéressés par des opérations de solidarité pour l’accès 
aux vacances de personnes externes à l’entreprise ?

o Oui   o Non  o Pourquoi pas si c’est légal ?

Connaissez-vous le Réseau Vacances combattre l’exclusion ?
o Oui  o Non

Le code du Tourisme (art. 211-1 à 211-23) prévoit une obligation 
d’immatriculation. Votre CE est-il immatriculé ?

o Oui   o Non  o Ne sait pas

Pour les voyages, certaines assurances sont obligatoires, d’autres 
facultatives (mais recommandées). Votre CE est-il correctement assuré ?

o Oui   o Non  o Ne sait pas

ENQUÊTE

ENQUÊTE DE DESTINATION PARTAGE SUR LES POLITIQUES VACANCES DES CE

Enquête au Salon CE septembre 2017
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Deux dates importantes 
pour le droit aux vacances de qualité pour tous
2001 Signature d’une déclaration commune par l’en-
semble des confédérations syndicales CFDT, CGC, 
CFTC, CGT et CGT-FO et l’UNAT (Union Nationale 
des Associations de Tourisme et de plein air).

2006 L’UNAT et quatre confédérations - CFDT, CGC, 
CGT et CFTC - signent un nouveau texte réaffirmant 
les objectifs de la déclaration commune et appellent 
à les faire vivre tant au niveau national que dans les 
entreprises privées et publiques dans les territoires.

2001 Pour le droit aux vacances
Déclaration commune

Les Confédérations syndicales suivantes :
CFDT : Confédération Française Démocratique du 
Travail
CFE - CGC : Confédération Française de l’Encadre-
ment CGC
CFTC : Confédération Française des Travailleurs 
Chrétiens
CGT : Confédération Générale du Travail
CGT – FO : Confédération Générale du Travail - 
Force Ouvrière
Et
Le secteur du tourisme associatif représenté par 
l’UNAT (Union Nationale des Associations de Tou-
risme et de Plein Air)

souhaitent, par le texte présent, exprimer leur volon-
té de concourir au développement de l’accès aux va-
cances pour tous et de mettre en commun les moyens 
dont ils disposent pour y parvenir.

LES CONSTATS

 X La France fait partie du peloton de tête des pre-
mières puissances économiques mondiales.

 X La France dispose d’atouts importants en matière 
de tourisme, c’est la première destination touris-
tique sur le plan international.

 X Son infrastructure est considérable et variée, et 
peut notamment s‘appuyer sur un Tourisme social 
et associatif important qui couvre un large éventail 
d’activités :

 - le tourisme familial (maisons familiales et vil-
lages de vacances)

 - les vacances d’enfants et le tourisme de jeunes
 - les vacances sportives et de plein air
 - les voyages

 X Créé après la loi de 1936, sous l’impulsion des 
mouvements d’éducation populaire, des organi-
sations syndicales et des comités d’entreprises, ce 
secteur, spécificité française, a ouvert la voie d’un 
droit aux vacances pour tous.

 X Les politiques « d’aides à la pierre » menées par 
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l’État, la CNAF et les collectivités locales, conju-
guées avec l’engagement des comités d’entreprise 
dans le Tourisme social, ont longtemps été de 
grande ampleur. Aujourd’hui, la diminution de ces 
financements pèse sur la politique tarifaire.

 X Les politiques « d’aides à la personne » (bons va-
cances, aides des comités d’entreprise, chèques 
vacances) ont subi les conséquences de l’évolution 
de l’emploi et de la précarité. Alors que les bons va-
cances des Caisses d’Allocations Familiales ont sen-
siblement diminué en valeur ces dernières années, 
les chèques vacances connaissent, quant à eux, une 
forte croissance.

 X La mise en place des lois de réduction du temps de 
travail va entraîner de nouveaux besoins et de nou-
velles pratiques en matière de vacances et de loisirs.

Cependant, une partie importante de la population n’a 
toujours pas accès aux vacances, puisque 6 millions de 
familles ne partent pas en vacances. L’enquête réalisée 
par l’INSEE en 1999 confirme en effet la stagnation 
des taux de départs depuis 10 ans ; 40 % des Français 
ne partent jamais, ou pas tous les ans, en vacances. Les 
inégalités se sont fortement accrues sur la période : un 
ouvrier sur deux n’a pas accès aux vacances, ainsi que 
36 % des employés et 42 % des jeunes dans la tranche 
d’âge 20/24 ans. En outre, les pratiques des partants 
ont
sensiblement évolué et sont souvent dépendantes des 
aides reçues et de leur mode de gestion, qui peuvent 
provoquer des « effets de seuils ».

DES PRÉOCCUPATIONS COMMUNES,  
DES OBJECTIFS PARTAGÉS
Aussi, dans le prolongement des États généraux du 
Tourisme social et associatif, réunis au printemps 
1999, et des travaux de la Coordination nationale du 
Tourisme social et associatif, créée par le Secrétariat 
d’État au Tourisme en décembre 1999, les signataires 
réaffirment leur attachement au maintien et au déve-
loppement d’une politique de départ en vacances pour 
tous, dans un souci de mixité sociale, dont le Tourisme 
social et associatif est le principal porteur.
S’il est indispensable d’accorder une attention toute 
particulière à celles et ceux qui, pour des raisons 
diverses, n’ont pas accès aux vacances - notamment 
l’exclusion du monde du travail ou le handicap phy-

sique - il apparaît aussi important de veiller à ce que 
l’ensemble des salariés ne s’en trouve pas exclu.
Ainsi, de multiples initiatives et dispositifs sont mis en 
place par des associations, les pouvoirs publics et des 
collectivités, visant à développer l’accès aux vacances 
pour tous, et notamment les publics les plus défavori-
sés. Pour plus d’efficacité, la cohérence et la coordina-
tion de ces actions devront être recherchées.
Une prise en compte plus active des vacances dans la 
politique de la famille à travers l’aide à la personne, un 
examen sans concession des effets de seuil des dispo-
sitifs existants, afin d’en réduire les excès, la cohérence 
des calendriers scolaires sur l’ensemble de l’année, une 
réglementation réaliste qui ne se traduise pas par des 
freins à l’accessibilité, le soutien aux opérateurs de 
tourisme pratiquant, conformément aux finalités du 
Tourisme social et associatif, une politique tarifaire 
différenciée, sont autant de directions vers lesquelles 
il faut tendre pour parvenir au départ en vacances du 
plus grand nombre et pour plus de justice sociale.

Pour atteindre ces objectifs, des initiatives conjointes 
pourront être engagées vis-à-vis des pouvoirs publics 
et des employeurs sur des axes tels que :

 X Intervention auprès des responsables de la CNAF et 
des CAF pour attirer leur attention sur la nécessité 
de développer et rééquilibrer les aides à la personne 
distribuées (notamment les bons vacances), défi-
nir les différentes aides répondant à la diversité des 
besoins des familles, et harmoniser ces aides dans le 
souci de favoriser le brassage social.

 X Intervention en faveur des « aides à la pierre » af-
fectées aux secteurs du tourisme familial et du tou-
risme de jeunes, émanant des pouvoirs publics et 
des collectivités territoriales, indispensables pour le 
financement des rénovations et de l’adaptation du 
patrimoine d’accueil.

 X Incitation au développement des relations et du 
partenariat entre les associations et les comités 
d’entreprise, au travers du contenu des prestations 
proposées et d’une recherche de la meilleure utilisa-
tion possible du patrimoine, dans le respect absolu 
des droits et prérogatives de ces derniers.

 X Intervention en faveur d’un meilleur étalement des 
vacances, respectueux des rythmes scolaires, qui 
aura pour effet une meilleure utilisation des équipe-
ments de tourisme social et associatif, contribuant 
ainsi au maintien d’une politique tarifaire accessible.
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Les comités d’entreprise et les organismes similaires 
de la Fonction publique d’État hospitalière et territo-
riale d’une part, et les associations de tourisme social 
d’autre part, sont des acteurs décisifs au départ en va-
cances du plus grand nombre, du fait des aides qu’ils 
distribuent ou des actions qu’ils conduisent. Pour au-
tant, ces aides et ces actions ne suffisent pas toujours 
pour atteindre l’ensemble des salariés et des familles, 
en particulier les plus démunis, pour qui, les vacances 
sont aussi un droit.
Ce constat soulève la question des moyens pour y par-
venir.
Les confédérations syndicales et l’Unat, préoccupées 
de cette question, s’engagent à rechercher les voies et 
moyens qui permettront d’élargir l’accès aux vacances 
à tous ceux qui en sont aujourd’hui exclus, faute 
d’aides.
Les signataires souhaitent que le tourisme associatif 
et familial soit reconnu comme un atout essentiel de 
l’aménagement du territoire et du développement lo-
cal, 40 % de ses équipements se trouvant en moyenne 
montagne ou en milieu rural, traduisant concrètement 
les solidarités entre les partants et les accueillants.

En prolongement de la loi du 29 juillet 1998 relative 
à la lutte contre l’exclusion, et dont l’article 40 pré-
voit « l’accès égal pour tous aux vacances », les signa-
taires proposent d’engager une réflexion sur les pistes 
d’actions communes qui pourraient à l’avenir, servir 
de base à une proposition de loi d’orientation sur les 
vacances.
Les associations, qui sont également des employeurs, 
s’accordent, à travers cette plate-forme, à souligner 
qu’elles rechercheront d’une manière constante le dia-
logue social, qu’elles favoriseront une politique de ges-
tion favorable aux personnels du tourisme associatif, 
élément constitutif de l’avenir du secteur, qui garan-
tira de vraies avancées (temps de travail, CDD, consé-
quences de la saisonnalité, formation, etc.).
Enfin, la dimension européenne du Tourisme social 
devant être renforcée, les signataires comptent agir en 
faveur de l’accès du plus grand nombre à des vacances 
en Europe (extension et réciprocité du dispositif du 
chèque vacances aux pays européens, recherche de 
partenaires partageant les mêmes objectifs…) notam-
ment à travers le Bureau International du Tourisme 
Social (BITS) et dans le cadre des secteurs de l’écono-
mie sociale.

À travers ces objectifs, il s’agit de reconnaître que le 
départ en vacances est à la fois un droit pour chacun, 
mais aussi l’intérêt de la collectivité. Temps de repos, 
de découverte, de vie en famille ou entre amis, temps 
de rencontres avec d’autres et de brassage social, les 
vacances sont incontestablement un moment privilé-
gié d’épanouissement personnel et de socialisation.

LES MOYENS

Les signataires pourront se rencontrer chaque fois 
que nécessaire ou à la demande de l’un d’entre eux, 
pour définir les actions qu’ils jugeront utiles à la mise 
en œuvre de la présente déclaration, et déterminer 
le soutien qu’ils apporteront aux propositions de la 
Coordination nationale du tourisme social et associa-
tif. Ils s’engagent à assurer le maximum de publicité à 
cette déclaration, avec leurs moyens respectifs et dans 
les instances où le Tourisme social est abordé.

L’Unat s’engage à mettre à la disposition des signataires 
et, à travers eux, aux comités d’entreprise qui le sou-
haitent, les outils dont elle dispose dans le domaine 
du tourisme et des vacances : centre de ressources, 
supports de communication et d’information, aide au 
conseil et expertise, lieux de réflexion et de confron-
tation.

Les confédérations syndicales s’engagent à informer 
leurs organisations des préoccupations et objectifs 
exprimés dans le présent texte, et à susciter le dévelop-
pement d’un partenariat dynamique avec le secteur du 
tourisme associatif, et ce, dans le respect des intérêts 
de chacun.
Les signataires s’engagent à mener une réflexion com-
mune sur les évolutions de la demande des salariés, 
chômeurs et retraités sur les attentes nouvelles et sur 
les adaptations qui pourraient s’avérer nécessaires.
Pour ce faire, ils utiliseront notamment les cadres exis-
tants du Conseil National du Tourisme et de la Coor-
dination Nationale du Tourisme social et associatif, ils 
examineront conjointement les possibilités d’études 
qui permettraient de mieux connaître ces évolutions. 
Les signataires conviennent d’évaluer le travail mené 
dans le cadre du présent texte une fois par an.

signé à Paris, le 28 juin 2001
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2006 Prolonger la déclaration commune
Les Confédérations syndicales suivantes :
CFDT : Confédération Française Démocratique du 
Travail
CFE - CGC : Confédération Française de l’Encadre-
ment - CGC
CFTC : Confédération Française des Travailleurs 
Chrétiens
CGT : Confédération Générale du Travail
Et
Le secteur du tourisme associatif représenté par 
l’UNAT (Union Nationale des Associations de Tou-
risme et de Plein Air)

En signant ensemble, en juin 2001, une Déclaration 
Commune, le secteur du Tourisme associatif (repré-
senté par l’UNAT) et les cinq confédérations syndi-
cales (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT et CGT-FO) ont 
voulu rappeler leurs préoccupations communes et les 
objectifs qu’ils partagent en matière de vacances et de 
tourisme. Cinq ans après, des signataires souhaitent 
réaffirmer et poursuivre leur réflexion commune à 
l’échelon national et permettre à leurs organisations, 
au niveau des territoires, ainsi qu’aux militants syn-
dicaux, au sein des entreprises, d’engager le débat en 
faveur d’une politique sociale des vacances et du tou-
risme. Pour conduire cette confrontation, les confé-
dérations syndicales (CFDT, CFE-CGC, CFTC et la 
CGT) et l’UNAT ont décidé de poursuivre ces enga-
gements autour des axes suivants :

AGIR POUR UNE POLITIQUE SOCIALE DES 
VACANCES ET DU TOURISME

La Déclaration Commune de 2001 affirme que la po-
litique sociale des vacances et du tourisme c’est agir 
ensemble, à partir des responsabilités de chacun et des 
différents lieux d’intervention, pour que :

 X L’accès aux vacances soit un droit pour tous : plus 
personne ne doit être exclu du droit aux vacances. 
Tout doit être fait pour mettre fin à cette inéga-
lité. L’emploi et le pouvoir d’achat en sont les pre-
mières réponses, mais ne dispensent pas de définir 

des aides au départ plus efficaces et plus ciblées en 
direction des publics les plus défavorisés. Dans les 
entreprises, l’action des militants syndicaux et des 
élus de CE ne doit-elle pas aller dans ce sens ?

 X Les vacances permettent de recréer du lien social : 
l’offre de vacances doit, bien évidemment, mieux 
répondre aux souhaits et nouvelles pratiques des 
vacanciers. Mais elle doit également favoriser 
les échanges entre les personnes d’origines diffé-
rentes (sociales, culturelles, générationnelles, eth-
niques…). Militants des organisations signataires, 
ne devons-nous pas agir pour que le temps des va-
cances favorise la mixité sociale et non le rejet de 
l’autre ?

 X Le tourisme soit un élément à part entière du déve-
loppement durable des territoires : la richesse qu’il 
produit ne doit pas bénéficier qu’à quelques-uns, 
mais être facteur, sur chaque site touristique, de 
création d’emplois, de développement et d’aména-
gement des territoires, d’amélioration du cadre de 
vie des populations, de respect de l’environnement. 
Ensemble, acteurs économiques, sociaux et territo-
riaux et élus d’entreprise, n’avons-nous pas un rôle 
à jouer pour soutenir les opérateurs qui partagent 
cette ambition ?

 X Les droits sociaux des salariés du tourisme, dont 
les saisonniers, soient reconnus et respectés : alors 
que ce secteur est souvent synonyme de mauvaises 
conditions d’emploi, de travail et de vie, les signa-
taires réaffirment leur attachement au dialogue so-
cial, au respect des garanties sociales, dont celles de 
la convention collective du tourisme social. Cette 
préoccupation, à laquelle tout syndicaliste est atta-
ché, ne doit-elle pas être aussi présente dans le choix 
des offres et des prestataires ?

LE TOURISME SOCIAL ET ASSOCIATIF

Par son histoire, ses valeurs fondatrices de solidarité et 
d’accueil, les produits offerts dans ses différents équi-
pements et ses pratiques tarifaires, le tourisme social 
s’inscrit pleinement dans cette démarche, fait sienne 
ces ambitions et est un partenaire indispensable pour 
répondre aux quatre enjeux rappelés ci-dessus. Il veut 
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ainsi apporter sa contribution :
 X  Au droit aux vacances pour tous, par les tarifs pra-
tiqués au sein de ses équipements (20 % inférieurs 
en moyenne que le secteur capitalistique) et, en pre-
nant en compte, dans de nombreux sites, la situa-
tion familiale (tarifs en fonction des revenus). Par 
ailleurs, en développant le partenariat avec les dis-
positifs et les associations oeuvrant en faveur des 
exclus des vacances, afin qu’ils bénéficient comme 
tout le monde de ce temps privilégié, il participe à la 
mise en œuvre de l’article sur le droit aux vacances 
de la loi de lutte contre les exclusions de 1998.

 X  Au développement d’une offre répondant aux at-
tentes des vacanciers et au besoin de mixité sociale, 
en adaptant l’organisation des séjours aux évolu-
tions des comportements des vacanciers, du fait 
de la diminution du temps de travail et des chan-
gements survenus au sein de la cellule familiale. 
En permettant, aux personnes et familles qui fré-
quentent les villages de vacances, de se rencontrer, 
d’échanger, de mieux se connaître, malgré leurs dif-
férences, par la proposition d’activités diversifiées 
pendant les séjours.

 X Au développement local par son implantation sur 
l’ensemble des territoires, particulièrement dans les 
zones rurales et de moyenne montagne délaissées 
par l’industrie touristique, le tourisme social contri-
bue au développement de l’emploi, étant souvent 
l’un des plus importants employeurs dans les petites 
communes. Il permet, bien des fois, le maintien des 
services publics (école, Poste…) et permet à la po-
pulation de bénéficier des propres infrastructures 
de ses équipements (piscine, restauration, salles de 
réunion…).

 X Au développement de pratiques sociales qui soient 
plus respectueuses des salariés du secteur tout 
en prenant en compte les contraintes qui sont les 
siennes. Avec les signataires, le tourisme social 
appelle les responsables de ses équipements à s’ins-
crire dans cette démarche.

PASSER DU DIRE AU FAIRE

Partant des éléments et des ambitions communes dé-
veloppés, tant dans la Déclaration de 2001 que dans le 
présent texte, les organisations signataires de ce texte, 

UNAT et Confédérations syndicales (CFDT, CFE-
CGC, CFTC et la CGT), veulent susciter le débat au 
plus près des réalités afin de les traduire en actions et 
préconisations concrètes permettant de répondre aux 
préoccupations des salariés et des populations concer-
nées, en matière de vacances.
Ils souhaitent aider leurs organisations, tant au niveau 
des territoires que des entreprises, à démontrer par 
l’exemple que la réponse apportée aux besoins de tous 
par le Tourisme Social et Associatif, est une réponse
moderne, adaptée aux exigences d’aujourd’hui, conju-
guant brassage social, solidarité, enrichissement per-
sonnel et vacances de qualité. Par ce texte, ils ont 
souhaité réaffirmer les objectifs de la Déclaration 
Commune et ils s’engagent à tout mettre en œuvre 
pour que, partout et avec tous, soient créées les condi-
tions d’un véritable débat sur la politique sociale des 
vacances, ce débat devant déboucher, à chaque fois 
qu’il sera possible, sur des actions portées par le plus 
grand nombre, tant au niveau territorial que dans les 
entreprises privées et publiques.
Dans le respect des choix de chacun, et sans déci-
sion prédéterminée, ils souhaitent que la volonté de 
travailler ensemble, pour le droit aux vacances pour 
tous, soit affirmée, lisible et visible. Ils veulent ainsi 
apporter une réponse aux besoins exprimés par tous 
les salariés, quels que soient leurs statuts et la taille de 
leur entreprise, et par les exclus des vacances. Il s’agit, 
particulièrement pour les militants syndicaux, de faire 
du droit au départ en vacances un objectif revendicatif 
ambitieux, capable de nous rassembler.
Au-delà des déclarations d’intentions, nous avons 
besoin de traduire, dans le concret, notre démarche 
commune pour que puisse se développer une poli-
tique de vacances qui ait du sens et qui réponde aux 
valeurs sociales qui sont les nôtres.
Les signataires invitent leurs organisations à se ren-
contrer pour examiner les démarches à entreprendre 
afin de porter ces préoccupations auprès des pou-
voirs publics, et pour réaliser, sur le terrain, la mise en 
œuvre de ces objectifs communs.

Signée à Paris, le 5 décembre 2006


